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L’Union Communiste trotskyste qui publie Lutte Ouvrière, sous le nom duquel 

elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des militants pour qui 
communisme et socialisme sont le seul avenir pour l’humanité menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et les guerres dus à 
l’anarchie de la société actuelle divisée en classes sociales, qui repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.

Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme 
par une société libre, fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la 
population et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les masses 
populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant un contrôle démocratique 
sur tous les rouages du pouvoir économique et politique. Nous disons aussi que les 
travailleurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être 
un peuple libre.

Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du compa-
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Versez à la souscription de Lutte Ouvrière
Il faut qu’il y ait dans ce 

pays des militants, un parti qui 
continuent à défendre les idées 
de lutte de classe et la perspec-
tive d’une transformation ré-
volutionnaire de la société, en 
un mot les idées communistes. 
C’est le combat que veut mener 
Lutte Ouvrière, un combat qui 
nécessite beaucoup d’énergie 
militante, mais aussi bien sûr 
de l’argent.

Pour f inancer ses activi-
tés dans la période qui vient, 
Lutte Ouvrière ne peut comp-
ter que sur ses militants, ses 
sympathisants, sur tous ceux 

qui partagent avec nous la 
conviction qu’il faut mettre fin 
à l’organisation sociale actuelle 
basée sur l ’exploitation, le 
profit privé et la concurrence. 
C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser 
à notre souscription.

Merci d’adresser vos dons 
par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du 
parti Lutte Ouvrière
en les envoyant à l ’adresse 
suivante :
LUTTE OUVRIÈRE BP 233 
75865 PARIS CEDEX 18

Merci aussi de nous indiquer 

lisiblement vos nom, prénom et 
adresse, pour nous permettre 
l’envoi du reçu fiscal auquel ce 
don donnera droit.

En effet, les dons à un parti 
politique, plafonnés par la loi 
à 7 500 euros par an, donnent 
droit à une réduction d’impôt 
dans la proportion de 66 % de 
ce don et dans la limite de 20 % 
du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 euros donnera 
droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que 
l’impôt sur le revenu dépasse 
cette somme.

L’association de finance-
ment du parti Lutte Ouvrière 
a été agréée le 30 novembre 
2009. Elle est seule habilitée 
à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. Les dons 
d’une personne physique à un 
parti politique sont plafonnés 
à 7 500 euros par an. Tout don 
supérieur à 150 euros doit être 
versé par chèque. Seuls les 
dons versés par chèque ouvrent 
droit à la réduction fiscale pré-
vue par la loi.
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MULHOUSE
Dimanche 2 juin à partir de 11 h 30
11, rue du Cercle, à Mulhouse-Dornach
à 15 h : allocution de Jean-Pierre Mercier, ouvrier à PSA Aulnay,
porte-parole national de Lutte Ouvrière

BOURGES
Samedi 15 juin de 14 h 30 à minuit
à Vignoux-sous-les-Aix

MARSEILLE
Dimanche 16 juin de 11 h 30 à 20 h
Parc de Valabre à Gardanne
Navette gratuite toutes les heures, de Gardanne et Marseille 
Saint-Charles (départ boulevard Nédélec)

Cercle Léon Trotsky
Le prochain Cercle Léon Trotsky aura pour thème :

La Grèce 
dans la crise

Vendredi 14 juin à 20 h 30
Théâtre de la Mutualité 

24, rue Saint-Victor - Paris 5e 

Métro : Maubert-Mutualité
Participation aux frais : 3 euros

Fêtes régionales de Lutte Ouvrière

LO
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Face à la droite qui prétend 
parler au nom du peuple, 
faire entendre la voix des exploités

Avec près de quarante manifestations et le baroud 
d’honneur de dimanche dernier, la droite aura exploité 
jusqu’au bout le filon du mariage homosexuel. Copé a 
même profité de la dernière manifestation pour appe-
ler les participants… à voter pour l’UMP aux munici-
pales en mars 2014 ! Il faut dire que, sur le reste, il est 
bien en peine de faire de l’opposition, puisque Hol-
lande a repris mot pour mot la politique de la droite, 
enterrant toutes ses promesses – sauf celle du mariage 
pour tous.

Alors que cette loi n’enlève aucun droit à personne, 
alors que les couples homosexuels peuvent avoir une 
vie affective et familiale aussi équilibrée que tout 
autre, la droite a choisi de transformer ce débat en 
guerre de tranchées.

Elle a surfé sur tout ce que la société compte de 
conservatismes et de préjugés réactionnaires, mais ce 
n’était qu’un prétexte. L’opération de récupération 
des grenouilles de bénitier et de la jeunesse bien-
pensante des beaux quartiers sera-t-elle fructueuse 
pour l’UMP ? Difficile de le dire, tant les déchirements 
internes de l’UMP sont nombreux. Mais tous ceux qui 
ont des valeurs de droite et qui veulent s’opposer au 
gouvernement sortent renforcés de ces manifestations.

Celles et ceux qui ont fourni le gros des troupes 
se contentent de manifester paisiblement leurs va-
leurs réactionnaires, mais ils offrent un terrain de 
manœuvres à d’autres. Au premier rang desquels se 
trouvent les groupuscules d’extrême droite, qui se 
sont fait la main sur les forces de police. Mais certains 
s’en sont pris aussi à des homosexuels, à des journa-
listes et même à leur ancienne égérie Frigide Barjot, 
trop modérée à leur goût.

Tout cela peut sembler éloigné des problèmes des 
travailleurs, mais cela nous concerne, car ceux qui ont 
défilé sont politiquement et socialement des ennemis 
des travailleurs.

5Quant aux groupuscules d’extrême droite, s’ils 
continuent d’agir, ils peuvent, après s’en être déjà pris 
physiquement à des homosexuels et à des journalistes 
de gauche, s’en prendre aux Roms, aux travailleurs 

immigrés, à des militants syndicaux et à tous ceux qui 
ne pensent pas comme eux. Ils peuvent représenter un 
danger pour les travailleurs.

Les manifestations contre le mariage homosexuel 
sont derrière nous, mais on ne peut en dire autant des 
idées réactionnaires, antiouvrières, xénophobes et na-
tionalistes distillées au quotidien par la droite et par 
une extrême droite ragaillardie par le discrédit des par-
tis gouvernementaux.

Marine Le Pen, pour se montrer « présentable », se 
défend de tout lien avec ces bandes d’extrême droite. 
Elle condamne les violences et se targue d’avoir exclu 
un tel parce qu’il avait fait le salut nazi ou tel autre 
parce qu’il tenait ouvertement des propos antisémites. 
Mais derrière les sourires de Le Pen et ses envolées 
en faveur des chômeurs, des ouvriers et des retraités 
« français », il y a ces militants qui prennent leurs réfé-
rences chez Mussolini et chez Hitler.

Les Le Pen père et fille n’ont jamais été au pouvoir. 
Mais l’Europe a connu des gens de leur acabit, du Por-
tugal de Salazar à la Grèce des colonels, en passant par 
l’Espagne de Franco, sans parler de Pétain ici même. 
Même si le Front national reste pour le moment sur le 
terrain électoral, sa perspective politique est un régime 
de ce genre, un régime autoritaire et antiouvrier.

Face à la pression de la droite et surtout de l’extrême 
droite, les travailleurs seront peut-être amenés à se 
battre sur le terrain politique, en même temps qu’ils 
défendent leur emploi et leur salaire.

C’est en luttant sur le terrain de classe que les tra-
vailleurs prendront conscience de ce que leurs intérêts 
matériels et politiques sont intimement liés et qu’ils 
apprendront à distinguer faux amis et vrais ennemis.

C’est en se battant pour leurs intérêts, contre les licen-
ciements, pour leur salaire et surtout pour le contrôle 
des exploités sur les entreprises et sur les banques, que 
les travailleurs attireront et entraîneront tous ceux qui 
aujourd’hui souffrent du chômage, des petites retraites 
et de la misère. C’est alors que l’on pourra dire que le 
peuple a parlé.

Éditorial
des bulletins d’entreprises 
du 27 mai

•  Salaires des patrons

Un nouveau recul du gouvernement
Le gouvernement renonce à toute vélléité d’encadrer 
les salaires des patrons. C’est ce qu’a annoncé 
Pierre Moscovici, le ministre de l’Économie et 
des Finances. Laurence Parisot, la présidente 
du Medef, a aussitôt salué son « bon sens ».

La loi promise par Jean-Marc 
Ayrault le 20 mars dernier n’aura 
donc pas duré longtemps. Ses 
contours étaient restés totale-
ment flous, ce qui laisse à penser 
que personne n’y a jamais cru 
sérieusement. La porte-parole 
du gouvernement, Najat Val-
laud-Belkacem, avait unique-
ment précisé par avance qu’il 

n’était pas question de limiter 
l’écart entre les plus bas et les 
plus hauts salaires de un à vingt, 
comme cela a été fait dans les 
entreprises publiques. Autant 
dire que cette loi n’aurait eu de 
toute façon rien de contraignant. 
Son annonce n’était qu’un geste 
symbolique, un bluff de plus 
pour faire croire aux travailleurs 

que le gouvernement socialiste 
répartit équitablement les sacri-
fices. Cela n’a pas empêché le 
patronat de monter violemment 
au créneau contre toute idée de 
réglementation supplémentaire 
et, sur ce dossier comme sur 
bien d’autres, François Hollande 
a reculé en quatrième vitesse.

Pierre Moscovici s’en remet 
donc au patronat pour f ixer 
lui-même un code de gouver-
nance destiné à encadrer ces 
salaires. En fait, un tel code 
existe depuis 2008, et il n’a pas 
empêché les sommes versées 

aux dirigeants d’exploser. La ré-
munération moyenne des PDG 
des entreprises du CAC 40 est 
passée depuis cette date de 1,91 à 
2,32 millions d’euros par an, soit 
21 % d’augmentation.

Aujourd’hui, Moscovici fait 
semblant de croire que le Medef 
va durcir ce code. C’est ce qu’il 
appelle « l’autorégulation exi-
geante ». Il n’en sera rien, et de 
toute façon un tel code n’aurait 
rien de contraignant. Les ac-
tionnaires de sociétés comme 
L’Oréal, Sanofi ou Total sont 
prêts à verser de telles sommes 

aux hommes et aux femmes 
qu’ils estiment les plus capables 
de faire fructifier leur capital 
car, si faramineux que soient 
ces chiffres, ils ne représentent 
qu’une faible proportion de ce 
que touchent les possesseurs de 
ces entreprises, Liliane Betten-
court pour L’Oréal par exemple.

Le gouvernement ne voulait 
pas les empêcher de verser ces 
rémunérations indécentes aux 
PDG de leurs sociétés, mais tout 
juste faire un peu semblant. Il 
n’en a même pas été capable.

Daniel MESCLA
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•	Les	riches	idées	de	la	Cour	des	comptes

Il y aurait trop d’enseignants
La Cour des comptes a 
remis mercredi 22 mai 
un rapport qui s’intitule 
« Gérer autrement les 
enseignants » et s’applique 
à démontrer qu’un 
plus grand nombre de 
professeurs n’est pas utile. 
« Le ministère de l’Éducation 
nationale, dit le rapport, 
ne souffre pas d’un manque 
de moyens budgétaires ou 
d’un nombre trop faible 
d’enseignants, mais d’une 
utilisation défaillante 
des moyens existants. »

Malgré les 80 000 suppres-
sions de postes de ces cinq der-
nières années et les 2 000 assis-
tants d’éducation supprimés 
à la rentrée, l ’Éducation na-
tionale ne manquerait pas de 
moyens. La France possède 
pourtant le plus faible nombre 
de professeurs par élève parmi 
les 34 membres de l ’OCDE. 
Avec 6,1 enseignants pour cent 
élèves ou étudiants, la France 
est bonne dernière, loin der-
rière la Suède, mais aussi très 
en dessous de la Grèce et du 
Portugal, où le taux d’encadre-
ment monte à neuf professeurs 

pour cent élèves ou étudiants. 
Da ns l ’enseig nement  pr i-
maire, le taux d’encadrement 
en France n’est que de cinq 
enseignants pour cent élèves. 
À cela il faut ajouter que, se-
lon les prévisions du ministère 
de l’Éducation nationale lui-
même, près de 70 000 élèves 
supplémentaires sont atten-
dus à la rentrée 2013 et plus de 
41 000 en 2014.

Parmi les propositions de la 
Cour des comptes, on trouve 
celle d’une rémunération au 
mérite pour les enseignants 
qui acceptent de travailler dans 
des établissements difficiles, 

de demander aux enseignants 
d’enseigner plusieurs matières 
au collège, ou encore d’annua-
liser leur temps de travail. À 
chaque fois, ce sont les mêmes 
recettes qui ressortent, sans 
qu’ i l  soit  jamais quest ion 
d’embaucher et de former un 
nombre d’enseignants suffisant 
pour diminuer les effectifs des 
classes, pourtant surchargées, 
comptant jusqu’à 35 élèves, 
voire plus. Ces magistrats 
pensent apparemment qu’il est 
indifférent, lorsque les jeunes 
sont en difficulté, de pouvoir 
leur consacrer plus de temps et 
d’attention.

Le ministre de l’Éducation 
nationale Vincent Peil lon a 
certes déclaré que l’affirmation 
de la cour est « une erreur ». 
Mais il a aussitôt ajouté : « Mal-
gré certains désaccords dans 
ce rapport, il y a beaucoup de 
choses positives sur lesquelles 
nous pouvons prendre acte. » À 
bon entendeur, salut !

Depuis des années, sous 
tous les gouvernements de 
droite comme de gauche, toutes 
les réformes de l ’éducation 
n’ont servi qu’à faire des écono-
mies sur le dos de l’éducation 
de la jeunesse.

Aline RETESSE

Leur société
•	Affaire	Tapie	–	Crédit	lyonnais

La convocation de Lagarde
Convoquée les 23 et 24 mai 

par les juges de la Cour de jus-
tice de la République, la direc-
trice du FMI et ex-ministre des 
Finances de Sarkozy Christine 
Lagarde est ressortie de ces 
entretiens marathon comme 
« témoin assisté », un moyen 
terme entre la mise en examen 
et le simple témoin.

Lagarde a dû s’expliquer sur 
son choix de faire appel à un 
arbitrage privé pour régler le 
contentieux opposant Bernard 
Tapie au Crédit lyonnais dans 
la revente de sa société Adidas 
en 1992.

Tapie s’était estimé gru-
gé par le Crédit lyonnais, qui 
avait effectué la vente, très en 
dessous du prix, à des socié-
tés offshore appartenant à la 
banque, qui avaient ensuite 
revendu Adidas avec une im-
portante plus-value. Tapie exi-
geait un dédommagement sur 
ce manque à gagner. Un tri-
bunal lui avait donné raison. 
Mais, faute de trouver un com-
promis, le règlement a ensuite 
traîné jusqu’aux années 2000.

Christine Lagarde justifie 
son choix d’un arbitrage pri-
vé comme un moyen de par-
venir à un règlement rapide 
et peu onéreux. En fait, en 
2008, cet arbitrage a accordé 

241 millions d’euros à Tapie, 
assortis d’un supplément non 
imposable de 45 millions d’eu-
ros au titre du « préjudice mo-
ral ». L’affaire ayant traîné, des 
intérêts se sont ajoutés, qui ont 
fait grimper le total à 403 mil-
lions... payés par l’État. Car, 
entre-temps, le Crédit lyonnais 
avait été privatisé et n’avait 
donc rien à débourser. La mi-
nistre n’a pas fait appel de cette 
décision, officiellement pour 
ne pas risquer un arbitrage 
plus coûteux.

L’af fa ire a év idemment 
une d imension pol it ique, 
puisque le règlement du litige 
coïncidait avec le ralliement 
de Tapie à Sarkozy. La so-
lution adoptée favorable à 
Tapie semblait être le prix 
du ralliement. Entre 2007 et 
2010, Sarkozy et Tapie se sont 
rencontrés dix-huit fois, offi-
ciellement pour parler poli-
tique, mais peut-être aussi 
pour f inaliser cet arrange-
ment, un point qu’aucun des 
deux n’a envie d’élucider.

Le statut de témoin assisté 
pourrait signifier que, pour 
le moment, les juges n’ont pas 
d’éléments suffisants contre 
l ’ex-ministre. Mais par ail-
leurs, du côté de l ’Élysée, 
on préférerait que Lagarde 

conserve son poste au FMI, en 
l’incitant à se montrer indul-
gente avec la France et ses pro-
blèmes financiers. Après l’af-
faire DSK, une affaire Lagarde 
à la tête du FMI risquerait de 
ne pas améliorer les relations 
avec celui-ci. Mieux vaudrait 
donc ne pas en rajouter.

L’audition de Christine La-
garde a entraîné deux mises 
en garde à vue. L’une concerne 
l’avocat de Tapie, relâché au 
bout de quelques heures sans 
être convoqué chez le juge, et 
l ’autre un des trois arbitres 
du tribunal arbitral privé, 
Pierre Estoup, un magistrat de 
86 ans.

Dans sa dernière édition, 
Le Canard enchaîné a annoncé 

que le gouvernement pourrait 
se porter partie civile dans 
cette affaire, ce qui reste à 
conf irmer. Enf in, l ’ancien 
PDG du Crédit lyonnais entre 
1993 et 2003, Jean Peyrele-
vade, vient de qualifier cet ar-
bitrage d’« illégal » et de « vaste 
manipulation » en faveur de 
Tapie. Pour lui, il est impos-
sible qu’une décision aussi 
désastreuse pour les finances 
publiques ait pu être prise 
sans « instructions venant d’au-
dessus, c’est-à-dire de Nicolas 
Sarkozy ».

L’affaire est donc loin d’être 
close et on pourra continuer à 
s’interroger où, dans tout cela, 
se Tapie la justice !

Jacques FONTENOY

•	 Spanghero,	
Goodyear,	IBM

Interdire les 
licenciements !
Communiqué de 
Lutte Ouvrière

Les 240 salariés de 
l’entreprise Spanghero à 
Castelnaudary ont appris 
le 28 mai qu’ils allaient 
être licenciés. C’est éga-
lement ce qui menace 
les 1 173 travailleurs de 
Goodyear à Amiens. Et 
tout ce que le ministre 
du Travail Michel Sapin 
a trouvé à dire est que 
c’était « injuste » dans un 
cas, et « dommage » dans 
l’autre. Mais les travail-
leurs qui vont se retrou-
ver au chômage n’ont que 
faire de ces larmes de 
crocodile !

Chez Spanghero, les 
salariés, qui n’ont fait 
que leur travail sont vic-
times de la filouterie de 
leurs patrons. Goodyear, 
n°3 mondial du pneu, 
gagne de l’argent mais en 
veut plus. Même chose 
pour IBM qui af f iche 
2,5 milliards d’euros de 
bénéfices mais veut sup-
primer 689 emplois en 
France. Les travailleurs 
de Spanghero, Goodyear 
et IBM sont victimes de 
la rapacité patronale. 
Seule l’interdiction des 
licenciements forcerait 
tous ces patrons à assu-
mer leurs responsabili-
tés. Ce serait une mesure 
de salut public.

Seuls les capitalistes 
ont intérêt au chômage. 
Ils en profitent pour me-
ner leur chantage contre 
les travailleurs et impo-
ser leurs condit ions. 
Mais à part eux, toute la 
société a intérêt à éradi-
quer ce fléau, et à ce que 
l’on répartisse le travail 
entre tous avec un salaire 
plein et entier.

Alors, je suis pleine-
ment solidaire des tra-
vai l leurs qui refusent 
de se laisser voler leur 
emploi !

Nathalie Arthaud,  
le 29 mai
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•	Retraites

Hollande 
dans les 
pas de 
Sarkozy

Pour justifier l’attaque 
qu’il prépare sur les re-
traites, Hollande a repris 
lors de sa conférence de 
presse du 16 mai le vieil ar-
gument utilisé avant lui par 
Sarkozy ou Balladur : « Si 
l’espérance de vie s’allonge, 
il faudra bien travailler plus 
longtemps. » Et comme eux 
il a agité l’épouvantail du 
trou creusé par le déficit 
du régime des retraites : 
« 15 milliards d’euros au-
jourd’hui, 20 milliards en 
2020. »

Il suffirait pourtant que 
les 20 milliards d’euros ver-
sés aux patrons pour le cré-
dit d’impôt compétitivité, 
dont il se vantait quelques 
minutes auparavant, soient 
affectés aux retraites pour 
que le déficit soit intégrale-
ment comblé. Quant à l’al-
longement de l’espérance 
de vie, le simple fait que la 
productivité du travail ait 
été multipliée par seize lors 
du siècle dernier pourrait 
largement permettre au 
patronat de financer une 
longue retraite aux salariés 
qui ont fait la fortune de 
leurs employeurs.

Il n’y a pas de problème 
lié au fait que l’on vive plus 
vieux. Le seul problème 
est l ’avidité patronale, à 
laquelle Hollande est au-
jourd’hui prêt à sacrifier 
les travailleurs âgés. Les 
organisations patronales 
et syndicales convoquées 
au mois de juin en « confé-
rence sociale » auront juste 
à discuter de différentes 
options qui, toutes, signi-
fieront une dégradation 
des condit ions d ’ex is-
tence des travailleurs et 
des retraités : allongement 
de la durée de cotisation 
nécessaire pour partir à 
taux plein, réduction des 
retraites, nouveau recul de 
l’âge légal de départ.

C’est ce que Hollande 
appelle le dialogue, et qui 
consiste à exécuter les 
volontés du patronat avec 
la complicité de certaines 
organisations syndicales.

Daniel MESCLA

•	Politique	antiouvrière

Hollande a ses références

•	Sociaux-démocrates	
ou	«	socialistes	»

Prêts à se sacrifier 
pour la bourgeoisie

En Allemagne, la poli-
tique, désastreuse pour les 
travailleurs, du social-démo-
crate Schröder a été sanc-
tionnée aux élections par une 
chute dont son parti, le SPD, 
ne s’est toujours pas remis.

En 2005, alors que le SPD 
venait de subir des échecs 
électoraux à l’échelle régio-
nale, Schröder avait choisi 
d’avancer d’un an les élec-
tions législatives. Schröder 
dut alors quitter le pouvoir 
mais son parti, le SPD, resta 
cinq ans de plus au gouver-
nement, comme partenaire 
du principal parti de droite, 
sous la houlette d’Angela 
Merkel. Celle-ci fit passer le 
taux de TVA de 16 à 19 %, en 
bonne intelligence avec son 
ministre des Finances qui 
appartenait au SPD.

En 2009, le SPD dut céder 
la place à un gouvernement 
formé par les deux partis de 
droite. Il n’avait alors recueil-
li que 23 % des voix, contre 
40,9 % lorsque Schröder était 
arrivé au pouvoir en 1998 ! 
En onze ans de participation 
gouvernementale – sept ans 
avec les Verts puis quatre ans 
avec la droite – le SPD s’était 
discrédité par sa politique 
contre les classes populaires, 
allant jusqu’à enregistrer son 
plus mauvais score depuis… 
1893.

De la même façon qu’en 
Allemagne, et vu l’aggrava-
tion de la crise du capita-
lisme, le PS en France est prêt 
à sacrifier son propre avenir 
pour sauver les intérêts de la 
bourgeoisie.

J.S.

Deux partis 
qui ont tourné casaque

C’est à Leipzig, où le Parti 
social-démocrate allemand 
(SPD) vient de célébrer 
son 150e anniversaire, que 
fut fondée le 23 mai 1863 
par Ferdinand Lassalle 
l’Association générale des 
travailleurs allemands, une 
des ancêtres du SPD.

Parmi les invités de 
cette cérémonie figuraient 
François Hollande et aussi 
Angela Merkel, présidente 
de l ’Union chrétienne-
démocrate, la CDU (droite), 
actuellement à la tête du 
gouvernement allemand. 
Elle trônait au premier rang, 
applaudissant différents 
intervenants. Certains 
commentateurs y ont vu 
une préfiguration d’une 
nouvelle grande coalition 
outre-Rhin entre le SPD et 
la CDU, qui se profilerait à 

l’issue des élections prévues 
en septembre prochain.

Que ce soit du côté 
socialiste (en France) ou 
du côté social-démocrate 
(en Allemagne), on est 
aux antipodes de l’époque 
où ces deux partis étaient 
de s  c omp o s a nte s  du 
mouvement ouvrier, réunis 
dans une Internationale que 
les historiens et les militants 
politiques appelèrent la 
IIe Internationale. August 
Bebel, l’un des fondateurs 
du SPD, gagné aux idées 
de Marx et Engels, avait 
conclu un discours lors 
d’un congrès de son parti 
en s’écriant : « Je suis et je 
reste l’ennemi mortel de la 
société bourgeoise ! » Les 
temps ont bien changé.

J.S.

•	PS	ou	SPD

Invité à Leipzig à la cérémonie anniversaire des 
150 ans du Parti social-démocrate allemand 
(SPD), Hollande a vanté les « choix courageux » 
de Gerhard Schröder, ancien dirigeant de ce 
parti et chef du gouvernement allemand entre 
1998 et 2005. Le modèle mis en place par 
Gerhard Schröder est caractérisé par la remise en 
cause des droits des travailleurs. D’ailleurs, en 
janvier 2012, Sarkozy s’y était référé, qualifiant 
Schröder « d’homme de grande qualité ».

S ch röder  ava i t  c om-
mencé sa carrière politique 
dans l’appareil du SPD en 
Basse-Saxe, où se situe le 
siège social de l’entreprise 
de construction automo-
bile Volkswagen. Il avait 
noué des relations utiles, 
not a m ment  avec  le  d i-
recteur du personnel de 
la f irme, Peter Hartz. En 
2003, Schröder étant alors 
chancelier fédéral, Hartz 
s’était vu confier une com-
mission chargée de pré-
parer une série de quatre 
lois qui allaient porter son 
nom. La première obligeait 
les chômeurs à accepter un 
emploi, y compris pour un 
salaire inférieur à l’indem-
nité de chômage. La deu-
xième instituait des petits 
boulots à moins de 400 eu-
ros par mois. La troisième 
renforç a it  le s  cont rôles 
des chômeurs et l imitait 

l a  du ré e  d ’ i nde m n i s a-
tion. La quatrième (Hartz 
IV), la plus tristement cé-
lèbre, a pour conséquence 
qu’aujourd’hui un grand 
nombre de chômeurs en 
sont réduits à toucher une 
indemnité de 382 euros par 
mois pour une personne 
seu le ,  ou  de  345  eu ros 
pour chaque membre d’un 
couple, au lieu d’une in-
demnité qui représentait 
57 % du dernier salaire.

Parallèlement, le gou-
ver nement  S c h rö der  a 
augmenté les cotisations 
à l’assurance maladie tout 
en diminuant les presta-
tions. Quant aux retraites, 
leur montant a été réduit, 
les cotisations ont été aug-
mentées, tandis que l’âge 
légal de départ en retraite 
est passé de 63 à 65 ans, 
avec un allongement prévu 
jusqu’à 67 ans en 2017.

Au bilan, la proportion 
de t rava i l leurs  pauv res 
en Allemagne a augmen-
té d’au moins 20 % entre 
2006 et 2010. Voilà ce qui 
constitue pour Hollande 
un exemple à suivre. Cela 
ne signifie pas forcément 
que  Hol la nde env i sage 
pour la France un copier-
coller des attaques menées 
par Schröder, mais l’orien-
tat ion a nt iouv r ière  es t 
claire.

Des commentateurs se 
sont demandés s’i l s’agi-
rait d’un tournant dans la 
politique de Hollande. En 

réalité, il ne fait que pré-
ciser la voie dans laquelle 
il s’est engagé dès son élec-
tion. Des cadeaux faits au 
patronat à la loi qui lui 
permet d’imposer davan-
t age  de  f lex ibi l i té  au x 
sa lariés, Hollande a fait 
du Schröder – ou du Sar-
kozy – sans le proclamer. 
Quand Hollande cherche 
une référence parmi des 
prédécesseurs qui se sont 
illustrés par une politique 
a nt iouv r ière ,  i l  ne  fa it 
que retirer le fard qui lui 
avait servi le temps d’une 
élection.

Jean SANDAY
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Ne pas confondre 
étiquette et 
contenu

Peillon a eu une idée : arbo-
rer le drapeau français sur 
tous les établissements sco-
laires et faire apposer la de-
vise dite républicaine, « liber-
té, égalité, fraternité », devrait 
permettre selon lui d’insuf-
f ler aux jeunes générations 
plus d’esprit de discipline et 
de responsabilité. 

Mettre un drapeau natio-
nal comme symbole d’une 
école qui rassemble des jeunes 
issus du monde entier – et c’est 
une bonne chose – c’est à la 
fois absurde et réactionnaire. 
Quant à afficher une devise 
qui proclame la liberté dans 
une planète marquée par des 

oppressions multiformes, qui 
revendique l’égalité dans un 
monde aussi injuste, et c’est 
une mauvaise plaisanterie. 
Reste la fraternité, dont on 
espère que les plus jeunes 
sauront l’apprendre dans les 
combats contre cette société.

Un hommage 
lourd 
de significations

Après le suicide, devant 
le chœur de Notre-Dame à 
Paris, de Dominique Venner, 
un militant qui depuis sa jeu-
nesse a été de tous les (mau-
vais) coups de la droite la plus 
extrême, les Le Pen fille et 
père ont exprimé leur respect 
et leur émotion. Rien de sur-
prenant dans ce geste pour 

honorer un ancien de l’OAS, 
ce mouvement qui assassina 
aussi bien en Algérie qu’en 
France au nom de l’« Algérie 
française » dont Jean-Marie 
Le Pen était aussi partisan...

Chassez le diable par la 
porte, il revient par la fenêtre.

Le vrai visage 
de leurs 
« valeurs »

Une fois encore, la mani-
festation des opposants au 
mariage pour tous a servi de 
terrain d’entraînement pour 
des militants d’extrême droite. 
Ces manifestations mêlent 
des jeunes des beaux quar-
tiers et des catholiques bon 
teint prônant leur « vision de 
la famille » – très intolérante 

au demeurant – avec des poli-
ticiens de l’UMP et du FN à la 
pêche aux voix.

On y t rouve aussi  ces 
groupes qui se préparent 
à fa i re le coup de poing 
contre leurs adversa ires . 
Aujourd’hui, ils s’entraînent 
contre la police. Demain, ils 
s’en prendront peut-être à des 
travailleurs immigrés, à des 
grévistes et à des militants de 
la classe ouvrière.

Quant au mariage… gay 
ou pas, c’est le dernier de leurs 
soucis.

Montebourg, 
ministre des 
profits patronaux

Montebourg était ce mardi 

l’invité de Carlos Ghosn, PDG 
de Renault, dans les ateliers de 
l ’usine de Flins (Yvelines). 
Ghosn se vante d’avoir obtenu 
un « accord de compétitivité » 
qui augmente considérable-
ment le temps de travail tout 
en bloquant les salaires. Il a 
annoncé dans la foulée la pro-
duction de 80 000 Nissan Mi-
cra par an à Flins à partir de 
2016, mais sans s’engager sur 
la moindre embauche dans 
cette usine dont les effectifs 
ne cessent de diminuer.

En faisant la promotion de 
Ghosn et de sa politique, au 
moment même où le groupe 
PSA prépare son propre « plan 
de compétitivité », Monte-
bourg montre qu’il est avant 
tout le ministre du redresse-
ment... des profits patronaux.

•  Consultations médicales

Les dépassements d’honoraires 
nuisent gravement à la santé
Les dépassements d’honoraires par les professionnels 
de santé libéraux ont représenté un total de sept 
milliards d’euros en 2012 et ont augmenté de 9 % 
en deux ans pour les seuls médecins spécialistes 
en secteur 2, secteur conventionné à honoraires 
libres. Ces dépassements sont payés par le malade 
ou en partie par sa mutuelle quand il en a une.

C’est l ’Obser vatoire ci-
toyen des restes à charge en 
santé qui fait ce bilan. Regrou-
pant plusieurs associations, 
dont l’Institut national de la 
consommation (60 millions 
de consommateurs) et le Col-
lectif interassociatif sur la san-
té (CISS), il s’est donné pour 
objectif de suivre l’évolution 
de tous les frais de santé non 
remboursés aux usagers.

Le rapport rappelle d’abord 
que la couverture moyenne 
de 75 % des dépenses de san-
té cache bien des disparités et 
qu’en réalité les soins les plus 
ordinaires ne sont couverts 
qu’à 55 %, et même 50 % si on 
inclut les frais d’optique.

Quant aux médecins, si 
près de 90 % des généralistes 
appartiennent au secteur 1 et 
pratiquent donc les tarifs de 
l’Assurance-maladie (23 euros 
la consultation), les spécialistes 
sont majoritaires et de plus en 
plus nombreux en secteur 2, 
en particulier dans les spécia-
lités comme la gynécologie, 
l’ophtalmologie ou l’ORL. Les 
dépassements recensés par le 
collectif varient selon la ville ou 
le département, de quelques eu-
ros à plus de 65 euros, mais ce 
ne sont que des moyennes. On 

arrive ainsi facilement à un tarif 
de consultation de 70 euros, 
80 euros voire plus. Quant aux 
chirurgiens, à 80 % ou 90 % en 
secteur2, ils ont la palme des 
dépassements. Le plus grave 
est que, dans certains dépar-
tements ou certaines villes, il 
est impossible de trouver un 
chirurgien ou un ophtalmo-
logue en secteur 1.

L e  gouver nement  pa r-
lait de plafonner les tarifs. En 
réalité, l’accord conclu entre 

le ministre de la Santé et les 
syndicats de médecins n’a rien 
changé. Le tarif maximum de 
2,5 fois le tarif Sécurité sociale, 
soit 70 euros pour un spécia-
liste, n’est même pas une obli-
gation. Ce n’est qu’un « repère », 
ajustable selon la localisation et 
la pratique du médecin. Quant 
au « contrat d’accès aux soins » 
pour inciter les praticiens à ge-
ler leurs dépassements et à faire 
payer le tarif de base aux pa-
tients défavorisés, il est accom-
pagné d’allègements de charge. 
De plus, il lui faut l’adhésion 
d’un tiers des médecins du sec-
teur 2, avant le 1er juillet 2013, 
pour s’appliquer.

Devant l ’agitat ion de la 
frange la plus aisée et la plus 
réactionnaire de la profession 

médicale, le gouvernement s’est 
aplati, alors que les revenus 
baissent et que les tarifs des 
mutuelles augmentent. Résul-
tat : entre les consultations trop 
chères et le déremboursement 
de certains médicaments, le 

recours aux soins est de plus en 
plus problématique pour 15 % 
à 20 % de la population qui ont 
tardé ou renoncé à se soigner 
dans les deux dernières années.

Sylvie MARÉCHAL

•  Racisme

Une agression intolérable
Dans un petit village du 

Périgord, un travail leur de 
l ’Essonne d’origine sénéga-
laise, Ibrahima Dia, passait 
ses congés. Le 7 mai il a été 
agressé par trois hommes qui 
ne supportaient pas sa pré-
sence. « Qu’est-ce que tu fais 
là ? Retourne chez toi dans ton 
département de merde. » « Sale 
nègre, sale bougnoule, pédé… 
on t’avait dit de rentrer chez 
toi. ». Telles furent les insultes 
proférées à son encontre avant 
qu’il soit agressé. Ibrahima 

Dia a dû recevoir des soins à 
l’hôpital, où une incapacité 
totale de travail de trois jours 
lui a été reconnue.

Les trois hommes ont été 
identifiés, interpellés et placés 
en garde à vue. Ils sont pour-
suivis en justice pour violences 
« en réunion et avec injures 
publiques envers un particu-
lier en raison de son origine ». 
Sur les conseils de l ’avocat 
qu’il a sollicité, le député du 
Front national Gilbert Col-
lard, le principal protagoniste 

se défend aujourd’hui d’être 
raciste mais, visiblement aussi 
bête que brute, il en rajoute en 
déclarant qu’il aurait été éner-
vé par cet homme « de cou-
leur », qui se prélassait près 
de chez lui dans une voiture 
« immatriculée dans le 91 ».

Si cette affaire a été rendue 
publique, c’est qu’un comité 
de soutien s’est mis en place 
dans le département de l’Es-
sonne où vit Ibrahima Dia, 
ainsi que dans la commune 
de Sarlat en Dordogne ; c’est 

qu’Ibrahima Dia est un mi-
litant syndical et politique, 
membre du NPA ; c’est que lui 
et ses camarades ont informé 
la presse et sollicité la Ligue 
des droits de l’homme qui se 
porte partie civile.

Ces individus aux idées 
réactionnaires et racistes, qui 
passent aujourd’hui allégre-
ment des insultes aux coups, 
doivent savoir que ni leurs 
idées ni leurs actes ne peuvent 
être tolérés.

G.L.
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•	Guadeloupe	et	Martinique

Halte à l’empoisonnement 
des populations !

L a  p r é s i d e n t e  d e  l a 
chambre de commerce et de 
l’ industrie des îles de Gua-
deloupe (CCIIG), Colet te 
Kour y,  nous  a  demandé 
d’insérer ce droit de réponse 
à l’article publié dans Lutte 
Ouvrière le 12 avril, sous le 
titre « Aéroport Pôle Caraïbes 
Guadeloupe : une panne 
éclairante ». Nous publions 
ce droit de réponse, comme 

c’est la règle, en lui donnant 
la même longueur et le même 
espace que notre article du 
mois d’avril.

Cet article se fondait sur des 
témoignages de travailleurs 
du site évoqués par L’Écho 
de l’aéroport, publié par nos 
camarades de Combat Ou-
vrier. L’absence d’éclairage 
de secours, le recours au télé-
phone portable pour s’éclairer, 

le manque de directives envers 
le personnel, ce sont eux qui 
l’ont vécu. De même les di-
verses pannes d’équipements 
(ascenseurs, portes) qui sont 
récurrentes, et pour lesquelles 
la présidente de la CCIIG 
n’apporte aucune réponse.

La gestion de la prise en 
charge des passagers, longue-
ment évoquée, est présentée 
presque comme une opération 

humanitaire. Il n’empêche, 
que s’ il n’y a pas eu de pa-
nique, il y a incontestable-
ment eu de la pagaille, au 
point que les passagers à 
l’arrivée ont effectivement dû 
aller chercher leurs bagages 
sur la piste.

Rien, dans la réponse de 
Mme Koury, ne dément donc 
réellement ce qui a été dit 
dans l’article.

•	La	panne	à	l’aéroport	de	Pointe-à-Pitre

Un droit de réponse de la chambre de commerce
Sous le t itre « Aéroport 

Pôle-Caraïbes Guadeloupe » 
vous avez fait paraître un article 
mettant en cause, injustement, 
gravement et de façon péremp-
toire la responsabilité de la 
CCIIG dans la survenance de 
la panne électrique qui a affecté 
l’exploitation de cet aéroport du 
25 au 27 mars 2013. Le présent 
droit de réponse vise à rétablir 
des faits qui ont manifestement 
échappé à l’auteur dudit article.

La centrale électrique de 
même que toute la distribution 
HTA de l’aéroport, qui ont été 
mises en service en 1996, ont 
été conçues et réalisées sous la 
maitrise d’œuvre d’EDF CIG 
(Centre d’Ingénierie Générale) 
dont la compétence en pareille 
matière n’est pas à établir.

(…)
Ce système est basé sur des 

redondances destinées à assurer 

la continuité de l’alimentation 
électrique en cas de survenance 
successive ou simultanée de 
plusieurs pannes ou incidents 
techniques, comme le prévoit 
d’ail leurs la réglementation 
internationale.

(…)
Compte tenu des redon-

dances et des sécurités en 
place, chacune de ces quatre 
pannes, prise individuellement, 
n’aurait affecté le fonctionne-
ment des installations aéro-
portuaires. Même jusqu’à trois 
de ces incidents survenus en 
même temps, pouvait être pris 
en compte dans les scénarios 
de redondance prévus par nos 
installations HTA. C’est la sur-
venance soudaine et simultanée 
de ces quatre pannes dans un 
laps de temps aussi court qui a 
eu les conséquences très graves, 
que la CCIIG, en sa qualité de 

concessionnaire de l’aéroport, 
est la première à déplorer.

À cet instant, les investi-
gations en cours ont permis 
d’établir que les disjoncteurs, 
dont la fonction première est 
de protéger les installations 
électriques, n’ont pas correc-
tement fonctionné et se sont 
retrouvés hors d’usage, d’où le 
black out. La société en charge 
du suivi et de la maintenance 
ainsi que le fabricant desdits 
disjoncteurs, à qui la CCIIG a 
demandé des explications, ont 
entrepris des investigations qui 
sont en cours. Le moment venu, 
nous saurons tirer toutes les 
conséquences des constats qui 
auront été effectués.

La gestion de la crise a été à 
la mesure du caractère excep-
tionnel de celle-ci. (…)

Lorsque la décision d’an-
nuler et de reporter tous les 

vols a été prise, 2 500 passagers 
étaient bloqués à Pointe-à-Pitre 
et 900 autres à Fort-de-France.

Au final, seuls 640 d’entre 
eux se sont retrouvés sans solu-
tion d’hébergement (famille, 
amis...). Ils ont donc tous été 
hébergés dans des conditions 
décentes et en rapport avec la 
situation de chacun. (…)

À aucun moment, la pa-
gaille ou la panique ne s’est in-
vitée à ce triste évènement qui, 
une fois l’origine clairement 
déterminée, ne pourra que per-
mettre à la CCIIG et à ses pres-
tataires d’améliorer la sécurité 
des installations électriques de 
l’aéroport pour le confort de 
tous et, en premier lieu, des 
voyageurs.

Colette KOURY 
Présidente de la CCIIG

•	Achat	
de	drones

Les urgences 
du gouvernement

Le ministre de la Dé-
fense, Jean-Yves Le Drian, 
s’est félicité de l ’accord 
donné par le Pentagone à 
l ’achat de drones améri-
cains, ces Reaper destinés 
à être envoyés au Mali d’ici 
à la fin 2013. Cet achat était 
paraît-il une urgence !

L’armée française aurait 
bien des petits drones tac-
tiques, mais ils ne seraient 
pas aussi performants que 
ceux de l ’armée améri-
caine. En tout cas, la nou-
velle de cet achat n’a réjoui 
ni Bernard Gerwert, patron 
de Cassidian, la branche 
défense d’EADS, ni Éric 
Trappier, PDG de Das-
sault Aviation, qui a sou-
ligné ainsi « le danger que 
représente l’achat de drones 
américains pour l’avenir de 
nos industries en Europe ». 
Tout le monde l’aura com-
pris, ces messieurs souhai-
teraient que l’État français, 
leur État, qui fonctionne 
précisément pour servir les 
intérêts des patrons fran-
çais, d’EADS et de Das-
sault, leur passe préféren-
tiellement les commandes. 
Quand le PDG de Das-
sault emploie l’expression 
« l’avenir de nos industries 
en Europe », il faut bien sûr 
comprendre l’avenir de ses 
prof its. Il s’agit donc de 
rappeler au gouvernement 
qu’il ne doit pas oublier 
d ’a ider f inancièrement 
les actionnaires d’EADS 
et Dassault à lancer leurs 
propres programmes de 
construction de drones.

 Ces Reaper que le gou-
vernement semble pressé 
d ’uti l iser au Mali sont, 
rappelons-le, des engins 
de mort : les drones amé-
ricains auraient tué près 
de 5 000 personnes depuis 
20 02.  I l s  coûtent cher 
en vies humaines, et i ls 
coûtent cher tout court : 
300 millions les 5 à 7 Rea-
per, dont chacun « brûle » 
6 000 euros par heure de 
vol. Mais Hollande, qui 
parle d’économies sur tous 
les services publics, n’hé-
sitera pas à débourser de 
telles sommes.

Aline RETESSE

D
R

L’épandage aérien est in-
terdit sur le territoire français 
par une directive européenne 
de 2009, dont les modalités 
d’application sont précisées 
par la loi Grenelle 2 de 2010. 
Après trente ans d’épandage 
du chlordécone, l ’enchaîne-
ment scandaleux des déroga-
tions accordées par les préfets 
successi fs ,  en Guadeloupe 
comme en Martinique, au nom 
de l’État, rend cette pratique 
illimitée dans le temps et ne 
révèle aucune volonté d’aboutir 
dans l ’immédiat à des solu-
tions plus adaptées au respect 
de l’environnement.

Les engins des groupements 
bananiers déversent sur la po-
pulation des tonnes de produits 
toxiques, tandis que les Antilles 
consomment, par unité de sur-
face, trois fois plus de pesticides 
qu’en France. Cette pollution 
est, de plus, toujours au service 
des mêmes ! Les responsables 
gouvernementaux se rendent 

complices de ceux qui, pour 
le seul profit, continuent de 
mettre en danger la santé des 
populations, en particulier celle 
des enfants.

Ils disent vouloir sauve-
garder des emplois. C’est un 
mensonge ! Des mil l iers de 
travai l leurs ont déjà été l i-
cenciés dans le secteur de la 
banane et demain, quand ça 
les arrangera, les planteurs 
n’auront aucun scrupule à 
continuer. À l’heure actuelle, 
à cause des zones de pêche 
interdites, le chômage plonge 
dans la détresse un grand 
nombre de marins pêcheurs 
et, jusqu’ ici, l ’État ne leur 
propose rien de concret pour 
les aider à se restructurer.

En Guadeloupe, quatre 
associations, regroupées au 
sein d’un collectif Vigilance 
citoyenne, sont allées en référé 
et ont obtenu l’annulation de 
la deuxième dérogation par le 
tribunal administratif. Mais le 

ministre de l’Agriculture a fait 
appel de cette décision, prou-
vant d’une part son soutien 
indéfectible au lobby bananier, 
et d’autre part son entière in-
différence envers une opinion 
populaire largement opposée à 
la reprise de l’épandage aérien 
des pesticides.

Pour qu’un arrêt immédiat 

et définitif soit mis à l’épan-
dage aérien des pesticides et 
pour l’ouverture du procès du 
chlordécone, la lutte doit conti-
nuer. Différentes organisations, 
dont Combat Ouvrier (UCI), 
appellent à manifester le 1er juin 
à 9 heures, place de la Victoire à 
Pointe-à-Pitre.

Correspondant CO
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•	Suède
Émeutes dans les quartiers populaires

Les inégalités en hausse
Depuis le 19 mai, des af-

frontements entre jeunes et 
policiers ont eu lieu en Suède, 
en particulier à Husby, quar-
tier populaire de Stockholm. 
Des voitures ont été incen-
diées, plusieurs écoles et bi-
bliothèques vandalisées, un 
commissariat a brûlé. Ces 
violences se sont déroulées 
également dans d’autres villes 
de moindre importance. Les 
émeutes ont eu lieu après que 
les policiers eurent abattu à 
Husby un homme de 69 ans, 
qui paraît-il brandissait une 
machette. La population de 
ces quartiers juge les forces de 
l’ordre racistes, et surtout il y a 
un profond malaise social.

D e s  a f f ront e me nt s  du 
même ordre avaient déjà eu lieu 
en 2010 dans la capitale et en 
2008 à Malmö dans le quartier 
pauvre de Rosengard.

Les partis d’extrême droite 
ont mis en cause la politique 

d’immigration du gouverne-
ment « trop généreuse » à leur 
goût. 15 % de la population 
suédoise est immigrée. Mais 
justement les jeunes d’origine 
immigrée, qui vivent dans les 
quartiers pauvres, ressentent, 
non pas de la générosité, mais 
les inégalités, la marginalisa-
tion et la ségrégation en ma-
tière de logement et d’emploi. 
Et si en Suède le taux de chô-
mage se situe autour de 8 %, 
à Husby un jeune sur cinq est 
sans travail.

Selon un rapport, en 1995, 
la Suède était l’État qui affi-
chait le moins d’inégalités de 
revenus parmi les 34 pays de 
l’OCDE. Aujourd’hui elle se 
trouve en 14e position.

Si la coalition de droite au 
pouvoir depuis 2006 a baissé 
les pensions de certains retrai-
tés et les allocations de chô-
mage, elle a aussi baissé les 
impôts, ce qui a fait moins 

de rentrées pour l’État et les 
communes, et donc moins 
de moyens pour compenser 
un peu les inégalités sociales. 
Par contre, les aides aux en-
treprises automobiles comme 
Volvo ou Saab n’ont pas man-
qué, ainsi que le soutien finan-
cier aux banques. Mais comme 
le fait remarquer le quotidien 
suédois Svenska Dagbladet, les 
écarts de revenus augmentaient 
aussi sous les gouvernements 
précédents, qui eux étaient 
sociaux-démocrates.

Certains commentateurs 
se sont étonné que ce type 
d’émeutes que l’on a connu en 
2005 en France ou en 2011 en 
Angleterre puisse avoir lieu en 
Suède. Mais c’est dans toute 
l’Europe que la classe ouvrière 
et sa partie la plus pauvre paient 
par la baisse de son niveau de 
vie le maintien des profits de la 
classe capitaliste.

Catherine OLIVIER

•	Grande-Bretagne

Le meurtre de Woolwich  
et les crimes de l’impérialisme britannique
Lee Rigby, un tambour de l’armée britannique est mort 
à 25 ans à Woolwich, au sud de Londres, le 22 mai, sans 
doute pris pour cible parce qu’il portait le T-shirt d’Aidez 
nos héros, une association d’aide aux soldats blessés au 
combat. Cet assassinat absurde, qui a été vu quasiment en 
direct grâce aux vidéos prises par des témoins, a avant tout 
choqué par son caractère sanglant, ses meurtriers ayant 
usé d’instruments de boucherie. Mais il a aussi marqué par 
la justification qu’ils en ont donnée : « Tous les jours des 
musulmans meurent aux mains de soldats britanniques. »

Dans ses premières annonces, 
la BBC parla de deux assaillants 
« d’apparence musulmane » hur-
lant « Allah est grand ». Mais elle 
fut rapidement contredite par les 
vidéos où l’on voyait deux jeunes 
usant d’un langage qui n’avait 
rien de spécialement intégriste, 
mais qui parlaient avec un fort 
accent londonien, étaient d’ori-
gine africaine et ressemblaient 
aux milliers de jeunes en jeans et 
T-shirt de la capitale.

La BBC devait révéler plus 
tard que cette tentative de désin-
formation émanait des services 
de Cameron et s’en excusa. Mais 
le mal était fait. L’extrême droite 
raciste, en particulier la Ligue de 
défense de l’Angleterre, s’était 
déjà emparée de l ’événement 
pour organiser des manifesta-
tions antimusulmanes, et on fai-
sait état de dizaines d’attaques 
contre des Asiatiques isolés et 
des mosquées.

Mais qu’importait pour le 
gouvernement, qui avait immé-
diatement sauté sur l’occasion 

pour faire de ce meurtre une 
affaire d’État. Dénonçant un 
complot majeur – qui, vu les 
moyens utilisés, n’était de toute 
évidence que pure invention –, 
Cameron avait réuni le Cobra, 
un comité interministériel en 
principe destiné à faire face à 
des situations telles qu’une me-
nace de guerre ou de grève géné-
rale, tandis que les arrestations 
se multipliaient dans le pays. 
Pendant ce temps, son ministre 
de l’Intérieur Theresa May pro-
clamait la nécessité de mesures 
de surveillance drastiques sur 
toutes les formes de commu-
nication, Internet et télépho-
niques, et sur les mouvements 
des immigrés.

Mais derrière cette hysté-
rie officielle, le gouvernement 
Cameron cherchait surtout à 
faire oublier deux faits embar-
rassants. D’une part le fait que 
les deux meurtriers étaient deux 
jeunes somme toute assez ordi-
naires, issus de la petite bour-
geoisie d ’origine nigériane, 

nés et éduqués à Londres, qui 
s’étaient convertis à l’Islam au 
contact de bandes de banlieue. 
Et d’autre part la façon dont 
ils ont motivé leur geste – les 
crimes de l’armée britannique 
en Afghanistan.

Car, bien que les activités de 
combat de l’armée britannique 
aient théoriquement cessé en 
mars dernier en Afghanistan, 
elle y a toujours 7 000 soldats, 
stationnés essentiellement dans 
la province d ’Helmand, au 
sud du pays, où la résistance à 

l’occupation et au régime d’Ha-
mid Karzai qui l’incarne reste 
très virulente.

Et Cameron a beau continuer 
à affirmer que cette occupation 
est nécessaire à la protection de 
la Grande-Bretagne, plus grand 
monde n’y croit. En revanche, en 
aidant les prêcheurs de l’Islam à 
poser en martyrs de l’impéria-
lisme britannique, la guerre en 
Afghanistan pousse dans leurs 
bras des jeunes des minorités 
anglaises originaires des pays 
pauvres, souvent marginalisés 

dans une société en crise où le 
racisme reste omniprésent.

Al-Qaida est un épouvantail 
commode dans cette affaire, 
mais elle trouve son origine 
dans la pourriture d’un ordre 
impérialiste mondial qui se 
maintient contre les peuples. 
Et aucune mesure de répres-
sion ne pourra empêcher que 
cette pourriture suscite des 
actes de révolte, fussent-i ls 
aussi aveugles et inutiles que le 
meurtre de Woolwich.

François ROULEAU

•	Afrique

Hollande aux petits soins pour les trusts français
Dans son meeting de 
campagne à Bercy, François 
Hollande, alors candidat, 
déclarait que son « élection 
serait une mauvaise nouvelle 
pour les dictateurs ». Depuis 
qu’il est président, ceux-
ci n’ont pourtant pas eu 
à se plaindre et défilent 
même à l’Élysée. En juillet 
2012 c’était Ali Bongo, le 
président du Gabon, et en 
avril dernier ce fut le tour 
de Denis Sassou Nguesso, 
qui règne sur le Congo 
depuis trente-quatre ans.

Sassou Nguesso est  au-
jourd’hui poursuivi par la jus-
tice française dans le procès 
dit des « biens mal acquis ». La 
famille Sassou, qui possède 

18 propriétés et 112 comptes 
bancaires en France, est incul-
pée de blanchiment et détour-
nement de fonds publics étran-
gers. Le président du Gabon et 
celui de la Guinée équatoriale, 
Théodoro Obiang, f igurent 
dans la même charrette. Ces 
trois pays ont en commun de 
posséder un littoral riche en 
ressources pétrolières, exploi-
tées au Congo et au Gabon 
par des compagnies françaises 
et en Guinée par des sociétés 
américaines. Tout autant que 
les dictateurs qui règnent sur 
ces États, ce sont ces trusts qui 
devraient aujourd’hui se re-
trouver au banc des accusés, 
car ce sont eux les corrupteurs.

Au C ongo,  plu s  d ’u ne 

centaine d’entreprises fran-
çaises sont présentes, mais la 
plus importante est de loin To-
tal et ses filiales. Elle exploite la 
moitié des champs pétroliers et 
réalise 60 % de la production 
de brut du pays. Total a mis 
en chantier en mars 2013 un 
nouveau site au large des côtes 
congolaises, ce qui, en 2015, 
devra augmenter encore la part 
qui lui revient. Ce site, Moho 
Nord, sera exploité à 53 % par 
Total, à 31,5 % par la compa-
gnie américaine Chevron, et 
pour 15 % par la Société na-
tionale des pétroles congolais 
(SNPC), dont un des adminis-
trateurs n’est autre que le fils du 
président Sassou Nguesso.

Celui-ci est chargé dans 

cette société de « l’aval pétro-
lier », c’est-à-dire de la com-
mercialisation. Cela donne 
une petite idée de la manière 
dont l’argent passe de la poche 
des trusts pétroliers à celles de 
la famille au pouvoir. C’est le 
pourboire que laissent Total, 
Chevron et les autres à ceux qui 
leur permettent de détourner 
les richesses du pays.

Total est le vaisseau amiral 
des entreprises françaises, mais 
toute une f lotte navigue dans 
son sillage. Technip a ainsi dé-
croché un contrat de 500 mil-
lions d’euros pour équiper ce 
champ pétrolier en structures 
et en conduites sous-marines. 
Bolloré possède une grande 
partie du port de Pointe-Noire. 

Bouygues a réalisé les travaux 
d’électrification entre Pointe-
Noire et Brazzaville.

Pendant ce temps, les trois 
quarts des Congolais doivent 
vivre avec moins de un dol-
lar par jour. L’accès à l’eau et 
à l ’électricité est probléma-
tique pour une grande partie 
de la population. Un quart des 
enfants de moins de cinq ans 
souffrent de malnutrition. Tel 
est le sinistre résultat auquel 
aboutit le pillage des ressources 
du Congo, et de bien d’autres 
pays d’Afrique, par les trusts 
français qui corrompent les 
potentats locaux. Hollande en 
est complice, comme tous ses 
prédécesseurs à l’Élysée.

Daniel MESCLA

•	Mali

Le pays s’enfonce dans une guerre larvée
Au Niger, les attaques du 
groupe djihadiste Mujao, 
jeudi 23 mai, contre la mine 
d’uranium d’Areva à Arlit 
et contre un camp militaire 
nigérien à Agadez, montrent 
que, loin d’être terminée, 
la guerre menée par l’armée 
française au Mali touche 
aussi les pays voisins. Au 
Mali même, la population 
n’en a pas fini avec la 
guerre. Nos camarades de 
l’organisation trotskyste 
UATCI (Union africaine des 
travailleurs communistes 
internationalistes-UCI) 
décrivent cette situation 
dans le dernier numéro 
de leur mensuel Le 
pouvoir aux travailleurs.

Contrairement à la propa-
gande diffusée par les dirigeants 
maliens qui laissent entendre 
que la guerre est déjà gagnée et 
qu’il s’agit tout juste de « conso-
lider la paix », la réalité est tout 
autre. Certes, après l’interven-
tion de l ’armée française, la 
rébellion islamiste a subi des 
revers et a dû lâcher son emprise 
sur les villes du nord qui étaient 
sous sa coupe, mais elle est loin 
d’être anéantie. Certains de ses 
éléments se sont mélangés avec 
la population, d’autres ont tra-
versé les frontières. Le 4 mai 
dernier, deux soldats maliens 
sont morts dans la localité de 
Hamakouladji (40 km au nord 
de Gao) lors d’un attentat sui-
cide perpétré par un djihadiste 
qui s’est fait exploser au milieu 
d’une patrouille de l’armée ma-
lienne. Un autre attentat a eu 

lieu le 10 mai à Ménaka (non 
loin de la frontière avec le Niger) 
contre une caserne occupée par 
des soldats nigériens. Il y a déjà 
eu plusieurs autres attaques sui-
cide depuis la reconquête des 
principales villes du nord.

Le Mali est donc vraisem-
blablement installé dans une 
guerre larvée pour une longue 
période. Les premiers à souffrir 
de cette situation sont les popu-
lations pauvres. Même si les mé-
dias gouvernementaux du Mali 
annoncent que les populations 
qui avaient fui les villes du nord 
à cause de la guerre reviennent 
sur leurs lieux d’habitation, ce 
n’est que de façon marginale. 
Ces mêmes médias ne parlent 
pas de ceux qui ont quitté les 

villes du nord (et qui conti-
nuent toujours de partir) depuis 
l’arrivée des troupes maliennes 
dans ces villes.

En effet l ’armée malienne 
s’est particulièrement distin-
guée depuis la reconquête des 
grandes villes du nord, dans des 
actes de barbarie envers des res-
sortissants arabes, touaregs et 
songhaïs. Des cas de tortures et 
d’exactions sur des civils inno-
cents ont été révélés récemment 
par des organisations des droits 
de l’homme. Les soldats ayant 
pratiqué ces actes n’ont même 
pas été inquiétés par leur hié-
rarchie. Tout juste si quelques-
uns d’entre eux ont été mutés 
vers d’autres lieux.

Donc, si on assiste en effet 

à un petit retour des réfugiés 
vers Gao et Tombouctou, i l 
s’agit essentiellement de ceux 
qui avaient fui vers Bamako et 
d’autres grandes villes du sud. 
Mais cela ne doit pas masquer 
le fait que, pendant ce temps-
là, d’autres habitants quittent 
Gao et Tombouctou pour ne pas 
subir d’exactions.

Plus que jamais, la popula-
tion malienne est divisée entre 
les «  Sudistes  » et les «  Nor-
distes ». Ces derniers, (c’est-
à-dire les Touareg, Arabes et 
Songhaïs) sont soupçonnés 
d’être des « séparatistes » et des 
« traîtres ». Cela ne favorisera 
pas la bonne cohabitation entre 
les différentes composantes de 
la population et l’on sait où cela 

peut conduire. Certes, le Mali 
n’est pas le Rwanda ou la Répu-
blique démocratique du Congo, 
mais l’exacerbation des senti-
ments ethniques, régionalistes 
ou nationalistes peut conduire à 
une barbarie sans nom.

L’avenir pour les exploités 
n’est ni dans le maintien des 
frontières telles qu’elles ont été 
tracées arbitrairement par les 
colonisateurs, ni dans l’isole-
ment ethnique ou culturel, mais 
au contraire dans l’union de 
leurs forces pour combattre en-
semble l’exploitation capitaliste, 
l’oppression et la dictature. Les 
travailleurs, quelles que soient 
leur ethnie, leur couleur de 
peau ou leur nationalité, ont 
partout les mêmes intérêts.Au sommaire de 
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Patrouille de soldats français dans les rues de Bamako.
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•  Bangladesh

Les travailleurs du textile décidés 
à ne pas se laisser faire
Au Bangladesh, un mois après l’effondrement d’un 
immeuble d’usines textiles qui a tué au moins 
1 129 ouvriers et ouvrières, six mois après l’incendie 
d’une autre usine où 112 travailleurs avaient péri, 
quelques géants de la distribution et de grandes 
marques de vêtements ont signé un accord dit « de 
prévention des incendies et de sécurité des bâtiments ».

L’accord ne va pas bien loin. 
Les entreprises signataires 
s’engagent à verser collective-
ment 60 millions de dollars 
sur cinq ans pour améliorer 
les conditions de travail et de 
sécurité – ce qui est dérisoire – 
et des inspections périodiques 
de contrôle seront faites par 
des inspecteurs indépendants. 
Reste à savoir si elles touche-
ront les quelque 4 500 usines de 
confection du Bangladesh et si 

elles iront jusqu’au bout de la 
cascade de sous-traitants.

Pourtant, malgré les limites 
et l’hypocrisie de ce protocole 
d’accord, seules 38 marques ont 
accepté de le signer, dont les 
européens Benetton, Primark, 
Marks & Spencer, H&M, Zara 
et, en France, le groupe Carre-
four. Nul doute qu’elles se ser-
viront de ce bout de papier pour 
se faire de la publicité, et peut-
être augmenter leurs prix au 

nom du commerce « éthique ». 
Mais même ce geste symbo-
lique est encore trop pour 
beaucoup de marques, dont 
les géants américains Walmart 
et Gap ou le japonais Uniqlo. 
Wallmart se justifie en disant 
qu’il inspectera lui-même les 
279 usines qui travaillent pour 
lui au Bangladesh.

Par ailleurs, à l’instar de 
Disney, Levy Strauss, Nike 
ou H&M, plusieurs marques 
se tournent maintenant vers 
l’Afrique du Sud et la Mauri-
tanie pour effectuer la confec-
tion. Certaines font dans un 
autre genre d’hypocrisie, pré-
textant que ce sont les condi-
tions de travail déplorables 
et dangereuses que subissent 

les ouvriers du textile bangla-
dais qui les font s’orienter vers 
d’autres pays. Elles n’avaient 
pourtant pas été gênées de 
quitter la Chine pour le Ban-
gladesh, lorsque les ouvriers 
chinois du textile avaient, par 
leurs luttes, arraché des aug-
mentations de salaire.

En fait, outre l’instabilité 
politique du Bangladesh, les 
firmes occidentales craignent 
avant tout la combativité des 
travailleurs bangladais, qui se 
manifestait dès avant les ac-
cidents criminels et ne faiblit 
pas depuis. Qu’elles se méfient : 
cette combativité peut rapi-
dement être contagieuse d’un 
pays à l’autre.

Marianne LAMIRAL

•  États-Unis
Apple 
échappe 
au fisc

Le PDG d ’Apple, Tim 
Cook, a été interrogé par 
le Sénat américain qui lui 
reprochait de ne payer que 
des impôts dérisoires au fisc. 
Pourtant, cette société a dé-
gagé 40 milliards de dollars de 
bénéfices en 2012.

Par le biais de montages 
complexes de filiales, Apple 
se soustrait en effet en grande 
partie à l’impôt sur les bé-
néfices, pas seulement aux 
États-Unis, mais également 
dans la quasi-totalité des pays 
où cette société à une activité. 
Pour ce faire, Apple a créé di-
verses entités, localisées pour 
certaines en Irlande. La com-
mission du Sénat a souligné 
que l’une de ces filiales irlan-
daises n’a payé aucun impôt 
sur le bénéfice au cours de ces 
cinq dernières années, bien 
qu’elle ait annoncé 30 mil-
liards de dollars de bénéfices 
entre 2009 et 2012.

Ce mastodonte, l ’AOI 
(Apple Operation Interna-
tional) supervise une grande 
partie des activités hors des 
États-Unis. Mais c’est un 
fantôme qui ne dispose ni de 
bureaux ni d’employés, sim-
plement d’une boîte à lettres 
en Irlande. Cette filiale ne dé-
pend donc fiscalement d’au-
cun pays et n’est pas imposée.

Tim Cook a en effet pré-
cisé que les filiales telles que 
l ’AOI «  ne sont pas améri-
caines parce qu’elles ne sont 
pas basées aux États-Unis, 
mais ne sont pas non plus 
irlandaises , parce que les 
équipes de management de ces 
filiales ne sont pas installées 
en Irlande ». Elles sont en effet 
installées en Californie.

La commission sénato-
riale estime que le manque à 
gagner pour le fisc américain 
est d’environ 44 milliards 
de dollars. Elle n’accuse pas 
Apple d’avoir agi illégalement 
– même si un sénateur parle 
de « manipulation » – mais 
remarque qu’elle a su utiliser 
des techniques d’optimisa-
tion particulièrement poin-
tues. Ainsi, au total, Apple 
n’a payé que 1,9 % d’impôt 
sur ses ventes réalisées hors 
des États-Unis.

Mais Apple sait égale-
ment faire simple : aux États-
Unis même, la société déclare 
la majorité de ses revenus 
américains à Reno, au Ne-
vada, où le taux d’imposi-
tion est… quasi nul. Elle n’a 
donc même pas besoin des 
îles Caïmans ou du Liech-
tenstein, ni de tricher ou de 
frauder.

Pou r Apple ,  G oog le , 
Exxon, ou General Electric 
il n’y a donc en matière de 
paradis fiscaux que l’embar-
ras du choix, y compris aux 
USA ou en Europe.

Bertrand Gordes

•  Syrie

Vers l’éclatement du pays ?

Dans les ruinesd’Al-Qoussayr.

Le 27 mai, à l’initiative 
de la Grande-Bretagne et 
de la France, les 27 pays 
de l’Union européenne 
sont parvenus à grand- 
peine à un accord sur la 
levée de l’embargo sur 
les livraisons d’armes à 
l’opposition syrienne, avec 
cependant suffisamment 
de restrictions et de 
limites pour suggérer 
que les armes ne seront 
pas livrées de sitôt.

En effet, les États membres 
de l’Union doivent se retrou-
ver en août prochain pour dé-
cider quelle suite concrète ils 
donneront à cette décision. De 
toute manière, les éventuelles 
livraisons seraient soumises à 
des critères stricts comme la 
délimitation précise des des-
tinataires. On nous dit aussi 
qu’elles doivent servir « à la 
protection des civils », ce qui 
est une belle hypocrisie.

De toute façon, comme 
l’a clairement dit le ministre 
britannique William Hague, 
principal défenseur du texte 
adopté, « bien que nous n’ayons 
pas de plan immédiat pour 
envoyer des armes en Syrie, la 
levée de l’embargo nous donne 
la flexibilité de le faire à l’avenir 
si la situation continue de se 
détériorer ». Ce n’est donc pas 
pour tout de suite.

Cet te levée formel le de 
l’embargo ne tombe pas par 
hasard, alors qu’en juin une 
conférence internationale doit 
se tenir à Genève, à l’initiative 
des États-Unis et de la Rus-
sie. Numérotée Genève 2, elle 
fera suite à celle qui avait réuni 
les cinq membres du Conseil 

de sécurité des Nations unies 
(États-Unis, Chine, Russie, 
Grande-Bretagne, France) et 
des représentants de l’Irak, du 
Qatar, du Koweït, de la Tur-
quie et de l’Union européenne. 
Cette fois, il devrait y avoir 
des représentants du régime 
et de l’opposition syrienne. La 
décision européenne pourra 
ainsi jouer son rôle dans le mar-
chandage auquel les partici-
pants ne manqueront pas de se 
livrer avec le régime de Bachar 
Al-Assad.

Depuis deux ans, les diri-
geants occidentaux ont soi-
gneusement veillé à ne pas s’en-
gager directement en Syrie. Et 
ils sont d’autant plus circons-
pects aujourd’hui que le régime 
de Bachar Al-Assad, après avoir 
semblé chanceler, a regagné du 
terrain, comme il l’a fait à Al-
Qoussayr, principal point de 
passage des livraisons d’armes 
à destination de l’opposition 

en provenance du Liban. Le 
régime Assad a l’appui militaire 
de la Russie, mais il a aussi reçu 
sur le terrain le soutien de com-
battants de son allié libanais 
le Hezbollah. Et il est mainte-
nant accusé d’utiliser des armes 
chimiques.

Lorsque la contestation a 
commencé en 2011 contre le 
régime d’Assad, les grandes 
puissances n’ont pas levé le petit 
doigt pour la soutenir, n’ayant 
nullement l’intention de favo-
riser un soulèvement populaire 
contre un régime qui était pour 
elles au moins un gage de stabi-
lité. Puis la contestation popu-
laire a fait place à une guerre ci-
vile entre le régime Assad et des 
milices soutenues par le Qatar, 
l’Arabie saoudite et la Turquie 
et où dominent de plus en plus 
des combattants jihadistes.

Du coup, les dirigeants oc-
cidentaux, pas fâchés au départ 
d’affaiblir le régime d’Assad par 

l’intermédiaire de leurs alliés 
régionaux et des milices qu’ils 
soutiennent, sont embarras-
sés, ne souhaitant ni s’engager 
directement, ni voir surgir à 
Damas un régime islamiste.

Dans ces condit ions, la 
guerre civile ne peut que conti-
nuer, la population syrienne 
étant prise en étau entre une 
dictature féroce et des milices 
d’opposition qui ne valent pas 
mieux. En attendant peut-être 
un éclatement total du pays, qui 
ne ferait que s’ajouter à l’écla-
tement croissant du Moyen-
Orient déchiré entre les rivali-
tés des différents régimes. Des 
rivalités qui sont elles-mêmes 
alimentées par les manœuvres 
d’impérialistes occidentaux 
dont la seule véritable politique 
est, au fond, toujours la même : 
diviser pour régner. On voit le 
résultat.

Jacques FONTENOY

D
R
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Dans les entreprisesIl y a 70 ans
•  27 mai 1943 

La création du Conseil national de la résistance

L’allégeance du PCF 
à De Gaulle et à l’ordre bourgeois
Le 27 mai 1943, dans un Paris occupé par l’armée 
allemande, les délégués de tous les mouvements 
de résistance, ceux des partis politiques opposés 
au régime de Vichy ainsi que ceux des syndicats, se 
réunissaient sur l’initiative de Jean Moulin. Il s’agissait, 
suivant le vœu de de Gaulle, dont Jean Moulin était 
le représentant en France occupée, de constituer un 
organisme officialisant le ralliement de l’ensemble 
des forces politiques au général réfugié à Londres. 
En particulier, cette réunion et la création du Conseil 
national de la résistance qui en découla, concrétisaient 
le ralliement du Parti communiste français à de Gaulle.

Le PCF, seul parti réelle-
ment présent dans la popula-
tion et particulièrement dans 
la classe ouvrière, organisateur 
de différents mouvements de 
résistance et formé de mili-
tants nombreux et dévoués, 
donnait ainsi à de Gaulle le 
crédit nécessaire auprès des 
Alliés d’abord, de la popula-
tion française ensuite, pour 
pouvoir prétendre incarner 
le nouveau pouvoir politique 
au moment de l’écroulement 
prévisible du régime de Vichy. 
Mais pour faire quoi ?

La peur 
de mouvements 
révolutionnaires

Au mois de mai 1943, la 
défaite de l’Allemagne se des-
sinait et, pour les états-majors 
et les hommes politiques bour-
geois, il s’agissait de préparer 
la transition. Le souvenir de la 
fin de la Première Guerre mon-
diale était encore bien présent. 
En 1917, après trois années de 
guerre, les mutineries au front, 
les grèves à l’arrière, la colère et 
la haine des fauteurs et profi-
teurs de guerre, avaient conduit 

à la révolution en Russie, puis 
en Allemagne et en Hongrie, 
et dans nombre d’autres pays 
à de puissants mouvements 
contestant le pouvoir de la 
bourgeoisie. Ce souvenir venait 
d’ailleurs d’être ravivé, en mars 
1943, par les grèves ouvrières 
d’Italie. Il fallait empêcher que 
la fin de la guerre entraîne de 
nouveau de tels mouvements 
révolutionnaires.

À la question générale du 
maintien de son ordre social, 
la bourgeoisie française ajou-
tait celle du maintien de son 
empire colonial, source d’une 

bonne partie de sa richesse. 
Passer du camp des vaincus, 
celui de l’Allemagne, au camp 
des vainqueurs, celui des États-
Unis, et retrouver le statut de 
grande puissance pouvait s’avé-
rer délicat.

Il allait falloir pour cela que 
l’État, son administration, son 
armée, soient capables d’assu-
rer l’ordre après le retrait de 
l’armée allemande et la fin du 
régime de Vichy. Il allait aussi 
falloir continuer la guerre, faire 
repartir l’économie, intervenir 
immédiatement le cas échéant 
dans les colonies. Pour tout 
cela, de Gaulle avait besoin en 
particulier de l’allégeance du 

PCF et de son engagement à ne 
pas mener, à la fin de la guerre, 
une politique révolutionnaire. 
Staline, à la tête de l ’URSS, 
avait assuré aux Alliés que les 
Partis communistes sous sa 
coupe collaboreraient au ré-
tablissement de l’ordre bour-
geois. Ceux-ci avaient d’ailleurs 
déjà largement montré, dans 
les années trente, leur rup-
ture totale avec une politique 
révolutionnaire.

Le programme 
bourgeois 
du CNR...

Évidemment, rien ne pou-
vait se faire sous le simple mot 
d ’ordre du retour à l ’ordre 
ancien, ne serait-ce que parce 
que la guerre et son cortège 
d’horreurs étaient justement 
sortis de celui-ci. Il fallait, par-
ticulièrement pour le PCF, un 
programme, un discours per-
mettant de prétendre que rien 
ne serait plus jamais comme 
avant. Le CNR allait donc éta-
blir un programme, adopté 
officiellement le 15 mars 1944, 
ne proposant rien moins que 
« l’éviction des grandes féoda-
lités économiques et financières 
de la direction de l’économie ». 
Cela devait se faire par la na-
tionalisation des transports, 
de l’énergie, d’une partie des 
f inances ; l ’existence d ’une 
presse libérée des pressions 
financières ; la création d’un 
système de Sécurité sociale et 
de retraite ; une extension des 
droits politiques des peuples 
coloniaux.

Aux travailleurs qui avaient 
souffert du rationnement, on 
promettait une amélioration, 
non chiffrée et qui allait mettre 
des années à venir. Aux capita-
listes, on annonçait « l’établis-
sement d’un impôt progressif 
sur les bénéfices de guerre et plus 
généralement sur les gains réa-
lisés au détriment du peuple et 
de la nation pendant la période 
d’occupation ».Pour une classe 
composée dans sa totalité et par 
nature de profiteurs de guerre 
ce n’était pas cher payé.

... et son 
application

Les nationalisations allaient 
être effectives après la fin de la 
guerre sous le gouvernement de 
de Gaulle auquel participèrent 
des ministres PCF. Mais, loin 
d’être une mesure « sociale », 

elles étaient une nécessité pour 
le redémarrage de l’économie 
capitaliste et eurent lieu dans 
tous les pays, en Europe comme 
au Japon. Les entreprises furent 
d ’ai l leurs payées rubis sur 
l’ongle à leurs propriétaires.

Pour tous droits politiques, 
les peuples coloniaux eurent 
dès le 8 mai 1945 les massacres 
de Sétif, en Algérie, puis encore 
près de vingt ans de guerres 
coloniales.

En France, les quelques me-
sures sociales, comme la mise 
en place de la Sécurité sociale, 
ne coûtèrent en fait pas grand-
chose à la bourgeoisie et ne 
furent que le prix à payer pour 
donner l’illusion d’un progrès 
social et permettre au PCF de 
brandir cet alibi.

D a n s  c e s  c o n d i t i o n s , 
l’union sacrée de tous les partis 
derrière de Gaulle pour éviter 
des troubles révolutionnaires, 
assurer la continuité de l’État 
et conserver l’empire, put fonc-
tionner. Et, comme on peut 
le constater aujourd’hui aux 
coups qu’elles portent aux tra-
vailleurs, les « féodalités 
économiques et finan-
cières » dirigent toujours 
l ’économie, et par là 
toute la société. Elles 
n’ont jamais été mena-
cées, ni en 1945 ni après. 
Et elles doivent d’avoir 
coulé ces jours heureux, 
après avoir mis la planète 
à feu et à sang dans deux 
guerres mondiales, au 
fait que la classe ouvrière 
n’a pas contesté leur 
pouvoir politique. Par 
l’intermédiaire des Par-
tis communistes et en 
particulier en France du 
PCF, le mouvement ou-
vrier a été domestiqué et 

mis au service de la bourgeoisie 
et de son État. Les prétendues 
« conquêtes de la Libération » 
ne furent que le maigre pour-
boire versé par la bourgeoisie 
aux appareils politiques et syn-
dicaux encadrant les travail-
leurs, sous la forme de places 
dans ses institutions.

C’est ce reniement de toutes 
les traditions révolutionnaires, 
cet asservissement volontaire 
des partis et syndicats ouvriers, 
qui ont été présentés pendant 
soixante-dix ans comme un 
titre de gloire par les dirigeants 
du PCF et d’une partie de la 
gauche. Ceux-ci continuent de 
célébrer le Conseil national de 
la résistance et son programme 
comme l’exemple même d’une 
politique sociale. Mais, s’ i l 
démontre quelque chose, c’est 
surtout leur belle constance 
dans la tromperie à l’égard des 
travailleurs.

Paul GALOIS

Le programme du CNR 
annonçait des jours heureux... 
surtout pour la bourgeoisie.

Les représentants des différents mouvements du CNR autour de 
son président Georges Bidault (les mains dans les poches).

A
R

C

Les dirigeants du PCF Maurice Thorez et 
Jacques Duclos (l’homme au chapeau).

A
R

C

A
R
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Dans les entreprises

•  Crédit d’impôt compétitivité emploi

À qui encaissera la manne
Le crédit d’impôt com-

pétitivité emploi, le CICE, 
paquet cadeau de 20 milliards 
aux patrons voté à l’automne 
dernier, fait parler de lui. Cer-
tains grands groupes, usant 
de leur force, captent cette 
manne gouvernementale 
en forçant les fournisseurs 
et sous-traitants à baisser les 
prix.

Ce crédit d’impôt, entré en 
vigueur le 1er janvier dernier, 
profite normalement à toutes 
les entreprises, puisqu’il équi-
vaut à 4 % de la masse sala-
riale, hors salaires supérieurs 
à 2,5 fois le smic. En 2014, 
il sera même porté à 6 %. 

Pour ne pas faire attendre les 
patrons, le gouvernement a 
même prévu un préfinance-
ment quasi automatique, im-
médiat et sans contrepartie.

Mé c a n ique me nt ,  l e s 
grandes sociétés, celles qui 
ont le plus grand nombre de 
salariés, devaient s’en acca-
parer la plus grande part. 
Mais cela ne leur suffit pas. 
Le gouvernement, par la voix 
des ministres Montebourg 
et Moscovici, a fait état de 
« racket » de certains grands 
groupes sur de plus petites 
entreprises, qui exigent d’elles 
des rabais.

Bien évidemment, cette 

pression des plus forts sur 
les autres n’est pas nouvelle. 
Chaque nouvel appel d’offres, 
chaque fin de contrat, chaque 
négociation commerciale sont 
l’occasion pour les plus puis-
sants de pressurer un peu plus 
les autres, en menaçant de 
faire appel à la concurrence. 
Ce nouveau cadeau représen-
té par le CICE permet sim-
plement d’invoquer un nou-
veau prétexte, en déclarant en 
substance aux sous-traitants : 
puisque vous bénéficiez d’un 
crédit d’impôt, vous pouvez 
nous en faire profiter en bais-
sant vos prix.

Les rodomontades de 

Moscovici, qui menace d’aler-
ter la justice ou invoque le 
code du commerce, ou celles 
de Montebourg, qui promet 
de prendre son téléphone 
et qui parle de racket, n’y 
changeront rien. Les grands 
groupes capitalistes font la loi, 
dans tous les sens du terme.

Montebourg a d’ailleurs 
ajouté qu’il préférerait miser 
sur l’appel « à la raison » de 
la part des grands groupes. 
Mais c’est exactement ce que 
font ces grands racketteurs, 
en s’appuyant sur leurs rai-
sons à eux.

Bertrand GORDES

•  Complémentaires santé d’entreprise

Un pas de plus vers la généralisation 
des inégalités

•  Surendettement 
des hôpitaux

Au profit 
des banques

Un rapport de l’Inspec-
tion générale des finances 
commandé par le gou-
vernement sur l’endette-
ment des établissements 
hospitaliers tire la sonnette 
d’alarme. En moins de dix 
ans, l ’encours des prêts 
à moyen et à long terme 
des hôpitaux auprès des 
banques a plus que dou-
blé, passant de 9 milliards 
d’euros en 2003 à plus de 
24 mil liards d’euros en 
2011. Le rapport préconise 
de limiter cette possibilité 
pour les hôpitaux de se fi-
nancer par l’emprunt.

L’explosion de cet en-
dettement est liée au fait 
que l’État s’est entièrement 
déchargé sur les hôpitaux 
du financement des impor-
tants travaux de rénovation 
et de construction lancés en 
2003, dans le cadre du plan 
Hôpital 2007, par Jean-
François Mattéi, ministre 
de la Santé de Chirac, puis 
en 2008 dans le cadre du 
plan Hôpital 2012 par Xa-
vier Bertrand, ministre de 
la Santé de Sarkozy. L’État 
ne versant pas un sou, ce 
sont les hôpitaux, autre-
ment dit l’Assurance-mala-
die, qui ont dû payer. Cela, 
pour le plus grand profit 
des banquiers auxquels les 
hôpitaux ont dû s’adres-
ser : pour ces derniers, les 
frais f inanciers ont été 
multipliés par 2,5, passant 
de 335 millions d’euros à 
823 millions d’euros par 
an entre 2003 et 2011.

L’ É t a t  f i n a n c e  l a 
construction et l’entretien 
des écoles, des casernes, 
mais pas des hôpitaux – et 
c’est vrai avec un gouver-
nement de gauche comme 
avec un gouvernement de 
droite. Comme si les hôpi-
taux n’étaient pas, autant 
et en fait bien plus que les 
casernes, d’intérêt public. 
Et comme s’il n’était pas 
injuste de faire peser cette 
charge sur l ’Assurance-
maladie, c’est-à-dire sur 
les cotisants.

Jean-Jacques LAMY

La loi dite de « flexi-
sécurité » au travail qui 
vient d’être votée au 
Parlement comprend la 
généralisation d’ici 2016 
des complémentaires santé 
d’entreprise, mesure qui a 
servi de prétexte à la CFDT 
pour signer le projet.

Pourtant, c’est loin d’être 
un progrès collectif pour les 
travailleurs. Jusqu’au début 
des années 2000, dans les 
entreprises, les fédérations 
mutualistes avaient, de fait, le 
monopole des mutuelles qui 
remboursent le ticket dit mo-
dérateur, c’est-à-dire la part 
des soins non remboursée par 
la Sécurité sociale. Au nom 
de la libre concurrence, sous 
prétexte de directives euro-
péennes et sous la pression 
des compagnies d’assurances, 
le tout avec la complaisance 
des gouvernements successifs, 
la situation a changé. C’est 
que le marché est appétissant. 
En 2009, alors que le budget 
de l’Assurance-maladie était 
de 138 milliards d’euros, la 
part des assurances complé-
mentaires s’élevait à 24,3 mil-
liards d’euros, soit 20 % des 
remboursements de soins.

La loi sur les complé-
mentaires santé d’entreprise 
« obligatoires » a donné des 
avantages fiscaux au patronat, 
lui permettant de prendre 
en charge une partie de la 
cotisation du salarié et, en 

ouvrant le marché de l’assu-
rance privée, elle a provoqué 
une concentration rapide des 
mutuelles et autres assurances 
complémentaires. Ainsi, dans 
les organismes de Sécurité 
sociale où travaillent plus de 
160 000 salariés, un accord 
national instaurant une com-
plémentaire santé de branche 
professionnelle a été appliqué 
en 2008. Une institution de 
prévoyance unique a rempla-
cé les quelque 120 mutuelles 
qui existaient à l ’échel le 
nationale.

Le changement a été ren-
du attractif pour les salariés 
de l’entreprise par la prise en 
charge partielle de la coti-
sation. Mais cela a remis en 
cause ce qui constituait le 
fondement des nombreuses 
mutuelles : la solidarité col-
lective, interprofessionnelle, 
intergénérationnel le, des 
actifs comme des chômeurs 
ou retraités, face au risque de 
maladie.

En période de forte mon-
tée du chômage, cela a mor-
celé le monde du travail, 
mettant de côté les travail-
leurs précaires, les chômeurs 
et les retraités. Et même si 
un retraité peut rester ratta-
ché à son ancienne assurance 
complémentaire, d’une part 
il perd la participation de 
l’employeur, ce qui double 
souvent sa cotisation, mais 

surtout ses cotisations futures 
dépendront du compte « re-
traités », distinct des autres 
et dont le coût évolue plus 
vite que celui des actifs, car 
le risque maladie évolue avec 
l’âge. En quelques années, les 
cotisations des retraités ont 
ainsi flambé.

Aujourd’hui, en dehors 
des entreprises qui ont choisi 
des règles collectives, les as-
surances complémentaires 
santé proposent des cotisa-
tions selon l’âge, et le mon-
tant des remboursements 
varie d’un contrat à l’autre. 
Copiant les assurances pri-
vées, pour ne pas perdre leur 
marché, presque toutes les 
mutuelles proposent aussi au-
jourd’hui des tarifs à la carte, 
avec toutes les conséquences 
pour les précaires, les plus 

âgés et les pauvres. Et si les 
bénéficiaires de la CMU sont 
couverts par la CMU complé-
mentaire, au-delà, la charge 
devient souvent insurmon-
table, entraînant de nom-
breux travailleurs pauvres, en 
âge de travailler ou en retraite, 
à renoncer aux soins. Quatre 
millions d’entre eux n’ont pas 
de mutuelle.

La seule façon d’assurer 
une réelle égalité de tous face 
à la maladie serait une prise 
en charge totale des soins par 
la Sécurité sociale, sans ce 
ticket dit modérateur qui en 
réalité ne modère rien du tout 
mais dissuade les plus pauvres 
de se soigner, et sans recours à 
ces mutuelles multiples aux 
règles différentes. Mais cela, 
il faudra l’imposer.

Martine ANSELME
V

is
u

2Publicité plus attrayante que la réalité.
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•	 Arrestation		
de	militants	
syndicaux

Les casseurs, 
c’est  
les patrons

Deux des cinq militants 
syndicaux CGT de Roanne 
poursuivis pour des tags 
sur le bâtiment de la sous-
préfecture lors du mou-
vement sur les retraites de 
2010, pourtant dispensés de 
peine en novembre dernier, 
ont été arrêtés jeudi 23 mai 
à leurs domiciles et placés 
en garde à vue, pour avoir 
refusé de se soumettre à un 
prélèvement d’ADN.

Lors de leur garde à vue, 
les deux syndicalistes arrê-
tés ont de nouveau refusé 
de se soumettre au prélè-
vement de leur empreinte 
génétique et à l’inscription 
qui en découle au fichier 
national automatisé des 
emprei ntes  génét iques 
(Fnaeg). Remis en liberté, 
ils sont convoqués devant 
le tribunal correctionnel de 
Roanne pour le 5 novembre 
2013. La justice s’acharne 
donc sur ces militants dont 
le seul « crime » est d’être 
les auteurs de quelques tags.

En 2003, la loi Sarko-
zy a permis d’étendre les 
inscriptions à ce f ichier 
national automatisé des 
emprei ntes  génét iques 
au x auteurs de simples 
délits, tels que vols, tags, 
arrachage d’OGM. Elle a 
servi à plusieurs reprises à 
poursuivre des militants en 
lutte, comme en 2009 lors 
de la lutte des travailleurs 
de Continental. La lutte de 
travailleurs pour défendre 
leurs droits est ainsi assi-
milé à un crime, ce qu’elle 
est aux yeux du patronat.

Hollande poursuit le 
même chemin que Sarkozy, 
comme le montre le fait qu’il 
se soit prononcé contre la 
perspective d’une amnistie 
sociale. Dans une récente 
conférence de presse, il a 
déclaré qu’il pourrait certes 
y avoir « des cas exception-
nels » de syndicalistes qui 
pourraient être examinés. 
Mais, « il faut regarder plus 
précisément cette question 
et de ne pas rentrer dans 
la logique de l’amnistie », 
a-t-il ajouté, répétant qu’il y 
avait « des actes qui ne sont 
pas tolérables et n’ont pas 
à être amnistiés. Quand on 
détruit un bien, c’est un très 
mauvais exemple. » Mais 
que dire alors de la destruc-
tion de milliers d’emplois 
par un patron ?

Aline RETESSE

•	PSA	Aulnay-sous-Bois

La fin de la grève... mais pas du combat
Depuis mardi 21 mai, la 
grève est suspendue à 
Aulnay. Ce jour-là, les 
travailleurs ont tenu 
à manifester dans les 
ateliers pour bien signifier 
à la direction qu’ils ne 
se sentaient ni écrasés, 
ni résignés. D’ailleurs la 
production n’a toujours 
pas repris dans l’usine.

Toute la semaine, les an-
ciens grévistes ont continué à se 
réunir car il reste de nombreux 
problèmes à régler. Quand les 
premiers volontaires sont allés 
dans les bureaux de la direction 
pour discuter de leur départ, 
ils ont constaté à quel point la 
direction était incompétente 
dans son organisation. Par 
exemple, les estimations pour 
les indemnités de départ étaient 
systématiquement fausses. Il a 
fallu intervenir collectivement 
et la direction, devant la réac-
tion des anciens grévistes, a dû 
se mettre dans les clous.

Dans les ateliers, tout le 
monde continue de discuter 
de la grève et du protocole de 
fin de grève. Certains travail-
leurs souhaitent eux aussi, à 
juste titre, une indemnité de 
départ supérieure et des garan-
ties sur les mutations. Du coup, 
lundi 27 mai, 80 travailleurs 
débrayaient au Montage et au 
Ferrage pour réclamer à la di-
rection qu’elle étende à tous les 
salariés de l’usine les avantages 
obtenus par les grévistes. Ils 
ont trouvé, naturellement, le 
soutien des militants de la grève 
pour les accompagner et les re-
présentants de la direction n’en 
menaient pas large. Ce premier 
débrayage réussi en appelle bien 
d’autres et un certain nombre 
de travailleurs ne sont pas prêts 
à en rester là.

Un autre sujet de discus-
sions, ce sont les attaques de 
PSA qui se poursuivent.

Mercredi 22 mai, au comité 
central d’entreprise, la direc-
tion annonçait la fermeture du 
site de Meudon-la-Forêt dans 
les Hauts-de-Seine. PSA parle 
de « simple déménagement » 
sans suppression de postes vers 
Poissy ou Vélizy. En fait, les 
660 salariés et les 140 presta-
taires concernés n’ont aucune 
garantie sur leur sort, s’ils ne 
peuvent se faire muter à Poissy. 
Et même s’ils acceptaient leur 
mutation forcée, quelle garan-
tie d’avoir un poste de travail à 
Poissy, où la direction annonce 
déjà un sureffectif ? Pire : par-
mi les 660 travailleurs, une 
vingtaine viennent du site 
de Melun, fermé en 2011. Ils 
avaient à l’époque refusé d’al-
ler à Vesoul, et voilà mainte-
nant que la direction voudrait 
à nouveau leur imposer d’aller 
à… Vesoul.

Le gouvernement a bien en-
tendu immédiatement apporté 
sa caution à cette nouvelle fer-
meture de site. Ainsi, la mi-
nistre Najat Vallaud-Belkacem 
a repris à son compte les propos 
de la direction, devenant plus 
directement encore la porte-
parole du gouvernement PS...A.

Enfin, la direction de PSA 

continue de mener la bataille 
contre l’ensemble des travail-
leurs du groupe en entamant 
des « négociations » en vue d’ac-
cords dits de compétitivité, sur 
le modèle de ceux de Renault.

Après l’annonce du plan de 
11 200 suppressions d’emplois 
sur le groupe, dont la ferme-
ture d’Aulnay et les 1 400 li-
cenciements à Rennes, c’est la 
deuxième partie de l’attaque. 
Avec ces « négociations » sur 
les accords compétitivité, non 
seulement la famille Peugeot 
veut imposer de nouveaux 
reculs aux travailleurs pour 
la défense de ses profits, mais 
elle espère le faire avec l’aval 
des syndicats. Elle compte les 
impliquer en les faisant dis-
cuter, lors de ces réunions, de 
la meilleure façon d’accroître 
la productivité, c’est-à-dire 

l’exploitation, pour finir par 
leur faire signer un accord.

Le patron compte s’en 
prendre à tous les travailleurs 
du groupe, c’est donc bien à 
cette échelle qu’il est impor-
tant de préparer une riposte 
générale. Et, dans ce contexte, 
la grève de quatre mois à Aul-
nay et ses résultats peuvent 
donner le moral à tous ceux 
qui ne veulent pas se résigner à 
recevoir les coups sans réagir.

La direction centrale de 
PSA en est à sa façon bien 
consciente. Ainsi, le 29 mai, 
elle a annoncé l’extension des 
conditions du protocole obtenu 
par la grève à tous les salariés de 
l’usine d’Aulnay.

Ce recul de la direction est 
à mettre à l’actif de la grève qui 
avait ouvert la brèche

Correspondant LO

•	PSA	–	Mulhouse	(Haut-Rhin)

Non à la flexibilité généralisée
Après avoir imposé une 

heure supplémentaire tous les 
jours, ainsi que des samedis 
travaillés pendant trois mois 
complets, c’est maintenant aux 
congés des travailleurs de la 
ligne de fabrication de la 2008 
que la direction de PSA Mul-
house s’en prend.

Lundi 27 mai, elle a annon-
cé que cet été ils devraient se 
remettre à la chaîne deux jours 
plus tôt que prévu, le 22 août 
au lieu du 26 août, date de la 
remise en route prévue après 
quatre semaines de fermeture 
pour l’ensemble de l’usine. La 

dernière semaine de congés 
serait ainsi amputée de moi-
tié. Le prétexte invoqué est la 
nécessité d’une formation en 
vue de la mise en place d’une 
demi-équipe de production, ce 
qui est complètement bidon, 
la direction ayant amplement 
le temps de faire cette forma-
tion d’ici là sans toucher aux 
congés.

Bien sûr, la direction fanfa-
ronne dans la presse sur le suc-
cès commercial de la 2008, qui 
l’obligerait à passer d’une pro-
duction sur une équipe à une 
équipe et demie, et elle se vante 

de l’embauche de 100 intéri-
maires. Autant dire une misère : 
la direction a renvoyé en 2012 
un millier d’intérimaires et 
supprimé 500 emplois en CDI. 
Pour chaque «  embauche  » 
d’intérimaire, la direction a 
ainsi supprimé 15 emplois ; 
pas de quoi faire du cinéma. 
Et ce n’est pas fini, puisque 
270 suppressions d’emplois 
supplémentaires sont prévues 
à Mulhouse, dans le cadre du 
plan mis en place dans tout le 
groupe.

En fait, PSA veut aller un 
peu plus dans le sens d’une 

f lexibilité généralisée, sous 
prétexte d’une demande com-
merciale plus importante pour 
la 2008. Elle veut préparer les 
esprits à un accord de com-
pétitivité qu’elle veut imposer 
dans tout le groupe et dont elle 
doit « discuter » avec les syndi-
cats dès cette semaine.

Imposer des heures sup-
plémentaires, des samedis, et 
maintenant voler des jours de 
congés : la direction voudrait 
habituer les travailleurs à venir 
à l’usine quand elle le veut.

Correspondant LO

Une brochure de Lutte Ouvrière
La lutte des 
travailleurs de PSA 
contre la fermeture 
de l’usine d’Aulnay 
4 euros

LO

Assemblée générale de reprise,le 24 mai.
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•  Autoliv-Isodelta – Chiré-en-Montreuil (Vienne)

Une gestion patronale chaotique 
aux dépens des travailleurs
Dans cette usine poitevine comptant près de 
700 travailleurs, et où sont fabriqués des volants pour 
l’industrie automobile, les patrons annonçaient, voici 
près d’un an, un plan dit de compétitivité. Le projet 
de la direction, consistant à délocaliser des machines 
et une partie de la production vers la Roumanie, la 
Tunisie et la Turquie, n’a pour l’instant pas abouti comme 
elle le souhaitait. Mais elle n’en exerce pas moins une 
pression continue dans les ateliers pour que les à-coups 
de la production soient encaissés par les travailleurs, 
au mépris de leur santé et de leur vie familiale.

Le dernier exemple en date 
concerne le secteur de l’Assem-
blage, où le travail s’est arrêté 
le mercredi 15 mai, faute de 
composants. Pour rattraper 
le retard pris, les patrons ont 
fait pression pour trouver des 
« volontaires » afin de venir à 
l’usine le samedi suivant et le 
lundi de Pentecôte. Cette po-
litique de la direction, consi-
dérant les travailleurs comme 
devant être disponibles à tout 
moment, dure maintenant 

depuis plusieurs mois. Elle fut 
appliquée lorsque les patrons, 
ignorant tout de leurs stocks, 
faisaient inventaire sur inven-
taire en imposant aux ouvriers 
dont ils n’avaient pas besoin 
de prendre sur leurs jours de 
congés. Ce fut également le 
cas, au moment où des volants 
revinrent de Tunisie, en mars 
dernier, suite à des mouvements 
sociaux dans ce pays. L’enca-
drement fit alors le tour des ate-
liers pour, à force de relances, 

faire accepter des heures sup-
plémentaires afin de résorber le 
surplus de pièces à faire.

La faiblesse des sa laires 
ouvriers sert de point d’appui 
aux patrons pour imposer ce 
travail supplémentaire. Depuis 
des années, les augmentations 
salariales sont en dessous de 
la hausse du coût de la vie et, 
pour l’année en cours, la di-
rection a annoncé 0 % d’aug-
mentation. Elle met en avant, 
chaque année, de prétendues 
pertes financières pour justifier 
les « efforts » continuellement 
demandés aux travai l leurs. 
Pourtant, Autoliv-Isodelta est 
une filiale d’Autoliv, une mul-
tinationale suédoise (produi-
sant ceintures de sécurité, air-
bags, etc.), dont les bénéfices se 
montent à plusieurs centaines 
de millions d’euros chaque 
année et qui, pour 2012, ont 

atteint 360 millions d’euros. 
Les actionnaires de ce groupe 
capitaliste sont, pour les plus 
importants d’entre eux, des 
fonds d’investissement, des 
banques, qui ont vu leurs divi-
dendes croître de 207 % sur les 
trois dernières années !

Ainsi, ces capitalistes as-
surent leurs profits malgré la 
crise, en renforçant l’exploi-
tation. Si les délocalisations 
du site poitevin vers d’autres 
sites de production n’ont pas le 
rythme attendu par les patrons, 
c’est une politique générale du 
groupe que de transférer des 
unités de production de France, 
d’Allemagne, vers des pays où 
les salaires ouvriers sont très 
bas, comme en Tunisie où ils 
atteignent à peine 300 euros. 
Quant aux prétendues pertes 
annoncées par la direction lo-
cale de Chiré, les actionnaires 
d’Autoliv ont bien des moyens 
pour les faire apparaître, par le 
jeu des redevances payées par la 
filiale au groupe ou bien par des 
facturations internes favorisant 
la maison-mère au détriment 
de la filiale, etc. Seul le contrôle 
des comptes de l’entreprise par 
les travailleurs permettrait de 

briser l’opacité comptable der-
rière laquelle se réfugient les 
capitalistes pour assurer leurs 
magouilles.

Si le travail ne manque pas, 
les patrons continuent de bran-
dir les menaces de délocalisa-
tions pour maintenir la pres-
sion. À l’Assemblage, ils veulent 
imposer des reclassements aux 
ouvrières, dont certaines sont 
touchées par des incapacités 
professionnelles. Et, dans tous 
les ateliers, ils font la chasse aux 
arrêts maladie, pourtant liés à 
la dégradation des conditions 
de travail qu’ils imposent.

Il y a un an, la direction évo-
quait la nécessité de trouver de 
nouvelles productions à faire 
pour remplacer celle de volants. 
Dans les ateliers, les travailleurs 
ne voient toujours rien venir 
et l’inquiétude est bien réelle 
quant à l’avenir, d’autant plus 
que les patrons ont déposé des 
demandes de chômage partiel. 
Si l’atmosphère est pesante à 
l’usine, elle est aussi porteuse 
d’une colère qui devra écla-
ter pour leur demander des 
comptes.

Correspondant LO

•  Mairie et CMAS 
de La Chapelle-Saint-Luc (Aube)

Une grève 
et un rassemblement réussis
Plus de 70 salariés de la commune et du centre municipal 
d’action sociale de la Chapelle-Saint Luc, en banlieue 
de Troyes, ont débrayé jeudi 16 mai. À tour de rôle, ils 
se sont retrouvés devant le perron de la mairie pendant 
plus de quatre heures. Il y avait de l’ambiance et 
beaucoup de satisfaction à se retrouver aussi nombreux.

Le personnel de la com-
mune souffre depuis longtemps 
de ses mauvaises conditions 
d’emploi et de travail. Ces der-
nières années, beaucoup ont 
espéré que cela pouvait se régler 
avec l’arrivée d’une majorité de 
gauche et d’un maire PS aux 
dernières élections munici-
pales. Des chefs de service et 
même le directeur général des 
services ont changé à plusieurs 
reprises, mais la situation s’est 
aggravée, notamment à la suite 
de mesures liées aux difficul-
tés financières croissantes des 
communes.

Le gouvernement impose 
l ’austérité à la population, 
bloque les salaires des fonction-
naires, s’attaque aux retraites, 
augmente les impôts, réduit les 
recettes des communes, laisse 
les licenciements se multiplier 
et les services publics se dégra-
der. Les projets de « réformes » 
viennent encore alourdir les 
perspectives d’avenir de tous, 
y compris du personnel de la 
fonction publique territoriale.

Les salariés de la commune 
et du CMAS ont donc décidé 
de se mobiliser. Leurs reven-
dications sont nombreuses. 

Cela va de la titularisation des 
emplois précaires au remplace-
ment des agents absents, pour 
réduire la surcharge de travail, 
à la suppression de la journée de 
carence en cas d’arrêt maladie, 
etc., mais avant tout à l’exigence 
d’être écoutés, respectés.

Le maire a rencontré gré-
vistes et syndicats, leur assu-
rant vouloir régler rapidement 
nombre de situations concrètes. 
Il a annoncé que des groupes 
de travail allaient être mis en 
place rapidement pour aboutir 
à des solutions, d’ici à la fin de 
l’année, sur les rémunérations, 
réorganisations et titularisa-
tions. Sauf que le même jour, 
sur la télévision locale Canal 
32, il parlait de « discours incan-
tatoire » tenu dans une « logique 
politicienne » par la CGT pour 
ne pas la nommer.

Les grév istes ne se font 
guère d’illusions, puisqu’ils 
n’ont eu droit qu’aux propo-
sitions d’un élu de droite qui, 
en Monsieur bons offices, se 
cantonnait à vouloir aider à re-
nouer le dialogue, tandis qu’ils 
n’ont été soutenus que par l’élu 
Lutte Ouvrière. Chacun attend 
maintenant que les engage-
ments du maire se traduisent 
rapidement par des actes, quitte 
à faire grève à nouveau pour 
l’imposer.

Correspondant LO

•  ERDF

Le trop-perçu 
restera perçu

ERDF, la filiale d’EDF 
qui gère le réseau élec-
trique, va devoir rembour-
ser 40 millions d’euros à 
ses clients. Cette décision 
fait suite à une révision par 
le Conseil d’État des tarifs 
que pratiquait ERDF. Le 
Sopperec, un syndicat qui 
regroupe des collectivités 
locales d’Île-de-France, 
avait démontré qu’ERDF 
surfacturait une partie des 
dépenses d’investissement, 
en prenant notamment 
en compte des provisions 
pour le renouvellement du 
réseau… déjà payées par 
les usagers. Cette « erreur » 
bienvenue dans les bilans 
financiers de l’opérateur 
courait depuis 2009.

C’est sans doute pour 
cela qu’en novembre der-
nier, lorsque fut connue la 
décision du Conseil d’État, 
certains avaient évoqué un 
remboursement possible 

de 250 euros par consom-
mateur. Ce chiffrage avait 
rapidement été démenti 
par ERDF, la Commission 
de régulation de l’énergie 
et le gouvernement. Au-
jourd’hui ERDF sort qua-
siment sans dommage de 
cette mauvaise passe dans 
laquelle elle se trouvait. Le 
ministère de l’Économie 
et celui de l’Écologie et de 
l’Énergie viennent en effet 
de décider de supprimer 
toute rétroactivité, af in 
disent-ils de ne pas avoir 
à recalculer toutes les fac-
tures pour la période allant 
d’août 2009 à mai 2013.

Ce qui a été pris indû-
ment aux usagers pendant 
près de quatre ans res-
tera donc dans les caisses 
d’ERDF, qui devra au final 
rembourser… moins d’un 
euro par foyer pour les 
mois de juin et juillet.

G.L.
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•  Aprochim – Laval

Pollution aux PCB 
et chantage à l’emploi

Jeudi 23 mai, le tribunal 
correctionnel de Laval, en 
Mayenne, a débouté la société 
Aprochim de sa plainte en dif-
famation à l’encontre de deux 
de ses salariés. Elle leur repro-
chait des propos tenus lors du 
tournage de l’émission En-
voyé spécial en octobre 2012, 
l’un d’eux ayant en particulier 
affirmé que les filtres de la 
cheminée de l’usine n’étaient 
pas changés régulièrement.

Aprochim est une usine 
spécialisée dans le traitement 
des huiles contaminées aux 
PCB, les polychlorobiphé-
nyles, dits aussi pyralènes. 
C es  produ it s  hautement 
toxiques et cancérigènes sont 
interdits en France depuis 
1985. Si l ’équipe d’Envoyé 
spécial était venue tourner 
à Grez-en-Bouère, le village 
mayennais où cette usine est 
installée, c’est parce qu’elle 
était au cœur d’une affaire de 
pollution environnementale 
depuis février 2011. Plusieurs 
troupeaux de vaches avaient 
alors été abattus car leur sang 
révélait un taux trop élevé de 
PCB, ce qui les rendait im-
propres à la consommation 
humaine. Bien qu’il soit dif-
ficile d’établir avec certitude 

la source d ’une pol lution 
aux PCB, de fortes présomp-
tions pesaient sur cette usine, 
d’autant que plusieurs salariés 
avaient porté plainte aupara-
vant pour mise en danger de 
la vie d’autrui, car eux aussi 
présentaient des taux trop éle-
vés de PCB dans le sang.

Les plaintes des salariés et 
de deux agriculteurs impli-
qués n’ont pour le moment 
pas eu de suite en justice. La 
préfecture s’est contentée de 
mettre en demeure l’usine de 
respecter les valeurs régle-
mentaires et de faire prendre 
des mesures régulières des 
PCB au sortir de la cheminée 
de l’usine. Différents travaux 
ont été réalisés dans l’usine 
pour améliorer le dispositif de 
traitement des huiles polluées 
mais, depuis deux ans, plu-
sieurs dépassements des taux 
de PCB ont été constatés.

Le dernier en date, à la mi-
avril 2013, a conduit la préfec-
ture à envisager une suspen-
sion provisoire des activités 
de l ’usine. La riposte de la 
direction d’Aprochim a été 
immédiate. Elle a annoncé 
la suppression de 21 postes 
sur les 69 que compte l’usine, 
sous prétexte de dégradation 

de son activité économique, 
et elle a menacé de déposer 
le bilan si la préfète mainte-
nait sa décision, précisant que 
« la fermeture de l’entreprise 
entraînerait dans la tour-
mente une centaine de sala-
riés, et leurs familles dans la 
précarité ». La menace n’a pas 
manqué de faire effet, la déci-
sion de suspendre l’activité de 
l’usine a été repoussée de trois 
mois, dans l ’attente d’une 
nouvelle étude technique.

A pr o c h i m  e s t  f i l i a l e 
d ’une société plus impor-
tante, Chimirec, qui emploie 
900 salariés et a plusieurs 
entreprises à l’international. 
Depuis que les PCB sont in-
terdits en France, cette société 
a fait d’importants bénéfices 
grâce au marché de traitement 
des huiles et transformateurs 
contaminés. Ce serait à ses 
propriétaires de payer au-
jourd’hui pour mettre Apro-
chim en conformité avec la 
loi, assurer une activité qui 
ne porte atteinte ni à la santé 
de ses salariés ni à l’environ-
nement, et maintenir tous les 
emplois.

Correspondant LO

•  Famar – Orléans

Les travailleurs ne sont 
pas flexibles à volonté

Après le regroupement, 
au début de l’année, des deux 
usines Famar d’Orléans sur le 
site de La Source, qui s’était 
accompagné de plus d ’une 
centaine de l icenciements, 
près de 800 travailleurs sont 
aujourd’hui concernés par de 
nouvelles attaques, baptisées 
par la direction « projet d’har-
monisation des deux sites ».

La direction veut imposer 
aux travailleurs de l’usine la 
f lexibilité en fonction de la 
production. Elle veut décider 
que le travail commence le 
matin à 5 heures ou 6 heures 
en fonction de la charge de 
travail, et prévenir seulement 
une à deux semaines à l’avance 
les travailleurs qui passeraient 
en équipe de nuit ou travail-
leraient le samedi. Dans le 
même temps, elle prévoit de 

s’attaquer aux salaires, notam-
ment par la remise en cause 
des primes d ’équipe et de 
pénibilité, sous prétexte que 
celles-ci étaient différentes 
dans les deux usines.

Les discussions sur les ac-
cords collectifs se terminant 
le 1er juin, 320 travailleurs se 
sont rassemblés le 14 mai, sur 
les différentes équipes, lors de 
réunions d’information ap-
pelées par les syndicats. Tous 
sont unanimes pour refuser 
la f lexibilité des horaires et 
les heures supplémentaires 
au bon vouloir du patron. Et 
rendez-vous a été pris pour la 
fin du mois, avec la certitude, 
pour beaucoup, qu’il faudra 
plus que des rassemblements 
pour le faire reculer.

Correspondant LO

•  Aéroport de Roissy

Contre la précarité et les bas salaires 
Une journée qui en appelle d’autres

LO

Mardi 28 mai, les travailleurs de Roissy, 
appelés par la CGT à une journée de grève et 
de manifestation, se sont retrouvés à plusieurs 
centaines à manifester malgré la pluie.

Des salariés d’Air France 
mais surtout des autres entre-
prises étaient présents : Trans-
dev piste, en butte à un plan 
de 49 suppressions d’emplois, 
Passerel le, qui sort d’une 
grève victorieuse, des baga-
gistes, des agents de sûreté 
et aussi des personnels des 
douanes. Les slogans dénon-
çaient la précarité, les bas 
salaires, les temps partiels 
avec un refrain s’adressant 
aux patrons, « les salauds ». 
Ils n’épargnaient pas le gou-
vernement : « Y’en a ras le bol 
de ce gouvernement qui prône 
l’austérité, qui impose la loi 
Diart. » Cette loi Diart, qui 
date de la droite et sur laquelle 
le gouvernement socialiste 
n’est pas revenu, a renforcé 
les pressions antigrève : les 
syndicats doivent déposer un 
préavis cinq jours à l’avance 

et les salariés du transport 
aérien doivent se déclarer 
grévistes 48 heures à l’avance. 
Les patrons ont alors toute 
latitude pour faire pression 
sur les agents et les remplacer 
par des non-grévistes, même 
d’un bout à l’autre du pays. 
C’est ce qu’ils ont fait lors de 
la grève de décembre 2011. 
Et il y a un mois, des agents 
de Roissy ont été envoyés à 
Marseille aux frais du patron, 
payés trois fois leur salaire, 
pour casser une grève chez 
ICTS.

L’appel concernait toute la 
zone de Roissy-aéroport qui 
regroupe plus de 90 000 sala-
riés, dont plus de la moitié 
sont émiettés en des dizaines 
d’entreprises sous-traitantes 
(750 en tout !), parfois pe-
tites, mais souvent reliées 
à de grands groupes par 

l’intermédiaire de filiales, et 
de filiales de filiales.

Cette division permet tous 
les abus : chez Samsic, (assis-
tance aux passagers à mobili-
té réduite, plus le ménage, les 
bagages…), un exemple entre 
cent, nombre de salariés sont 
convoqués au jour le jour, 

ayant peur de rater le coup de 
fil du soir qui leur permettra 
de travailler le lendemain. 
Mais même en CDI, les sala-
riés sont précaires : chaque 
entreprise est soumise à des 
appels d’offres tous les trois 
ans. Quand l’entreprise perd 
le marché, même si les sala-
riés sont repris, les patrons en 
profitent pour supprimer les 
avantages maison, boulever-
ser les plannings, baisser les 
salaires, etc. Le travail intègre 
de plus en plus des coupures 
dans la journée : les patrons 
voudraient faire travailler les 
salariés vol par vol, et y sont 
arrivés dans certains cas.

Différentes organisations 
ont apporté leur soutien au 

mouvement. En particulier 
notre camarade Nathalie Ar-
thaud, pour Lutte Ouvrière, a 
souligné que tout le person-
nel de la zone subit les mêmes 
attaques et que cela nécessi-
terait la même riposte. Et en 
effet des grèves ont éclaté çà 
et là, lors des négociations 
annuelles obligatoires (NAO) 
ou à l’occasion des transferts. 
Même si les patrons ont sau-
cissonné les salariés en des 
centaines d’entreprises diffé-
rentes, leurs intérêts, leurs re-
vendications sont les mêmes. 
Cette première journée in-
terprofessionnelle en appelle 
donc d’autres.

Correspondant LO
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Le magot de l’Assurance-vie
À combien s’élèvent les 

fonds de l’Assurance-vie non 
réclamés après le décès du 
souscripteur ? Cinq milliards 
d’euros, comme le suggère un 
reportage qui devrait être dif-
fusé sur France 2 le 30 mai ? 
Ou le double, selon un rap-
port de Jacques Attali de 2008, 
cosigné par Claude Bébéar, le 
fondateur d’Axa ? Toujours est-
il que banques et compagnies 

d’assurance font régner la plus 
grande opacité sur ces place-
ments et ne se pressent pas 
d’en avertir les bénéficiaires.

L’Assurance-vie est le pla-
cement qui draine le plus 
d’épargne (dans les 30 milliards 
d’euros), étant donné qu’il peut 
être sans risques et qu’il rap-
porte plus que le livret A. Mais 
le bénéficiaire de l’argent dépo-
sé ne sait pas forcément que cet 

argent lui reviendra. S’il s’agit 
d’un proche du souscripteur, 
il lui revient d’effectuer les dé-
marches auprès des organismes 
financiers pour savoir si son 
parent décédé a souscrit une 
assurance-vie en sa faveur, ce 
qui peut prendre déjà plusieurs 
mois. Mais lorsqu’il s’agit d’une 
personne éloignée du cercle 
familial, voire d’un organisme, 
les banques et assurances 

mettent des années avant de 
lancer une recherche. Même si 
la loi les oblige à le faire, aucun 
délai n’est fixé et comme il n’y 
a guère de contrôle, ces der-
nières peuvent tranquillement 
attendre que tombe le délai de 
prescription, soit trente ans 
pendant lesquels l’argent en 
leur possession fait des petits.

M.L.

•  Nouvelle-Calédonie

Grève contre 
la vie chère
Pendant douze jours, 
du 15 au 27 mai, à 
l’appel de la plupart des 
syndicats, une grève 
générale a eu lieu en 
Nouvelle-Calédonie 
pour protester contre la 
vie chère, avant qu’un 
accord ne soit trouvé.

Les manifestations qui se 
sont succédé dans différentes 
villes, les barrages routiers, 
le blocage du port, de dépôts 
d’hydrocarbures, de banques 
et d’hypermarchés, ainsi que 
des mouvements de grève 
dans trois mines de nickel 
ou l’annulation des vols de la 
compagnie aérienne Aircal 
jeudi 16 mai, montrent que 
la population s’est largement 
mobilisée.

Selon des statist iques, 
la v ie dans ce Territoire 
d’outremer serait 35 % plus 
chère qu’en mét ropole . 
Mais dans la réalité, c’est au 
moins 50  %, et beaucoup 
plus lorsqu’il s’agit de pro-
duits alimentaires frais. Une 
comparaison entre des pro-
duits d’une même enseigne 
montre que le prix des fruits 
et légumes est deux fois et 
demie supérieur, celui des 

produits laitiers est multiplié 
par cinq : les bananes par 
exemple, vendues 1,70 euro 
le kilo en métropole, coûtent 
4,15 euros en Nouvelle-Ca-
lédonie ; des yaourts vendus 
2,29 euros en France coûtent 
13,36 euros, etc.

L’insularité, la distance 
d’avec la métropole n’ex-
pliquent pas cette différence 
de prix, le coût du transport 
n’intervenant que pour 4 % 
dans le total. En fait, les syn-
dicats dénoncent un système 
économique « de type colo-
nial » et une société à deux 
vitesses où une minorité de 
gens « se gavent », ayant entre 
leurs mains le pouvoir écono-
mique et politique, tandis que 
« les familles sont étranglées ».

Les revenus issus de l’ex-
traction et du traitement du 
nickel, la principale richesse 
de la Nouvelle-Calédonie, 
ainsi que de l’essor du tou-
risme ces dix dernières an-
nées sont accaparés par des 
capitalistes occidentaux ou 
par les Caldoches, les des-
cendants des anciens colo-
nisateurs. L’ancien affairiste 
Jacques Lafleur, dirigeant du 
RPR local, et depuis sa mort, 

son clan familial sont le sym-
bole de cette couche sociale 
arrogante de profiteurs qui 
concentrent richesse et pou-
voir et continuent à se com-
porter en colons, à l’image 
des « Békés » antillais. Les 
affaires de la famille Lafleur 
touchent la production de 
nickel et de chrome, l’exploi-
tation forestière, la cimente-
rie, la production de lait, de 
viande, de boisson, l’immo-
bilier de luxe, des complexes 
hôteliers, le paramédical, la 
presse, etc.

Ce sont ces gens-là qui 
fixent les prix : en dix ans, 
entre 1998 et 2006, le taux 
des marges bénéficiaires est 
passé de 32,5 % à 47 %. Dans 
la construction, le taux de 
profit est de 22 %, contre 6 

à 9 % en métropole. À cela 
s’ajoute une fiscalité parti-
culièrement complaisante à 
leur égard, puisqu’ils ne sont 
pas assujettis à l’ISF, que les 
plus-values immobilières 
ne sont pas imposées, qu’ils 
ne paient pas de redevance 
sur les tonnes de minerais 
extraites et qu’i ls réper-
cutent sur les consomma-
teurs les nombreuses taxes 
sur les produits, dont celles à 
l’importation.

À l’autre bout de l’échelle 
sociale se situent les Kanaks, 
le peuple originaire de Nou-
velle-Calédonie, vivant ma-
joritairement dans les terres 
pauvres du nord et de l’est et 
dans les îles Loyautés, ainsi 
que des populations mélané-
siennes originaires de l’Asie 

du sud-est. La hausse conti-
nue des prix les frappe d’au-
tant plus qu’ils ne profitent 
en rien de l’essor, en grande 
partie lié à la spéculation, 
de ces dernières années et 
connaissent un taux de chô-
mage supérieur à 20 %.

Il n’est pas étonnant que, 
dans ces conditions, l’exas-
pération face à cette pro-
fonde inégalité sociale ait 
amené la population pauvre 
calédonienne à faire grève 
et à descendre dans la rue. 
Par leur mouvement, les gré-
vistes ont obtenu la signature 
d’un accord qui prévoit une 
baisse immédiate du prix de 
300 produits alimentaires et 
d’hygiène et le gel de ces prix 
jusqu’en décembre 2014.

Marianne LAMIRAL

•  Industrie du médicament

Des cobayes humains pour plus de profits

D
R

L’hebdomadaire allemand 
Der Spiegel vient de jeter 
un coup de projecteur sur 
les procédés des trusts 
pharmaceutiques, procédés 
où le respect du patient 
compte pour peu au regard 
des profits attendus.

Cette publication a révélé 
comment, dans les années 
1970-1980, des groupes phar-
maceutiques de RFA (Répu-
blique fédérale d’Allemagne) 
ont profité de la division du 
pays pour tester certains de 
leurs médicaments en Répu-
bl ique démocrat ique a l le-
mande (RDA). Plus pauvre 
que la RFA, l ’ex-Allemagne 
de l ’Est acceptait volontiers 
des contrats avec des f irmes 
ouest-allemandes, ce qui lui 
permettait d’acheter du maté-
riel à l ’Ouest. Les donneurs 
d ’ord re  y  t rouva ient  leu r 
compte. I ls pouvaient pro-
céder à des essais cliniques 
derrière le « rideau de fer », 
donc en toute discrétion et à 
moindre coût, généralement 
sans informer les pat ients 
du traitement et des risques 
encourus, parfois mortels.

En 2010,  l a  té lé v i s ion 
publ ique a l lemande ava it 
déjà évoqué l ’affaire, citant 
le chiffre de 2  000 patients 
ainsi traités. En fait, selon les 
archives du ministère de la 
Santé et de l’Agence du médi-
cament de l ’ex-RDA, ils se-
raient 50 000 patients à avoir 
servi de cobayes malgré eux, 
plusieurs en étant morts.

Dans la l iste des socié-
tés ayant mené 600 essa is 
c l i n iques  de  la  sor te ,  on 
trouve une partie du gratin 
de l ’ industrie pharmaceu-
t ique européenne –  Bayer, 

Hoechst, Schering, Boehrin-
ger, Pfizer, Sandoz. Certains 
de ces groupes ont depuis 
été rachetés ou ont fusionné 
avec d’autres, tels le français 
Sanofi ou le suisse Novartis.

Les groupes mis en cause 
aff irment avoir respecté la 
réglementation en vigueur. 
C’est diff icile à vérif ier car 
le principal hôpital concerné 
à Berlin-Est a détruit ses ar-
chives au bout de trente ans. 
Le hasard faisant décidément 
bien les choses pour les in-
dustriels, les entreprises vi-
sées ont connu de multiples 

restructurations, ce qui rend 
les recherches difficiles.

Depuis 1989, la R DA a 
fusionné avec la RFA et la 
grande majorité de l’Europe 
de l’Est a rejoint l’Union eu-
ropéenne. Les laboratoires 
pharmaceutiques ont alors 
cherché plus loin, surtout en 
Afrique, vu la quasi-absence 
de contrôles. Cela n’a pas 
suffi à éviter que n’explosent 
des scanda les impl iquant 
des laboratoires, notamment 
autour d’essais pour un anti-
viral utilisé contre le sida. Le 
Nigeria, le Cameroun ou le 

Cambodge ne fermant pas 
assez les yeux sur leurs pra-
tiques, les industriels de la 
pharmacie se sont ensuite 
tournés vers la Thaï lande, 
le Botswana, le Malawi, le 
Ghana, l’Inde…

Comme le monde regorge 
de pauvres, qui n’ont parfois 
pas d’autre choix pour sur-
vire que de risquer leur santé 
et leur vie, les capitalistes du 
médicament et leurs profits 
ont encore de beaux jours 
devant eux.

Pierre LAFFITTE




